


















 


[image: ]« Que faut-il au fond transmettre, et cela, quelle que soit l’époque, il y a deux cents ans comme maintenant, sinon la force d’imaginer, la capacité d’analyse, la volonté d’entreprendre et de servir, la force d’initiative, même dans des domaines hors des compétences initiales, et enfin l’esprit de rigueur ? »

CLAUDE MARTINAND – Préface à l’ouvrage « Antoine-Rémy Polonceau (1778-1847), un homme libre », DENIS HANNOTIN et CHRISTINE MOISSINAC, Presses des Ponts, 2011.
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AVANT-PROPOS

Par Jean-François ROVERATO

Président de l’association Nec plus urba

J’ai rencontré pour la première fois Claude Martinand devant le tableau des résultats du concours des Mines en juillet 1964. Nous étions ex æquo ; par la suite, bien sûr, il m’a régulièrement dépassé, mais pendant quarante-huit ans nous ne nous sommes jamais perdus de vue.

Fidèle au service public, Claude a connu la notoriété comme directeur de cabinet de Charles Fiterman en 1983-1984. J’avais eu la naïveté en 1972 de lui proposer ma succession comme conseiller de Robert-André Vivien, secrétaire d’État au Logement de Jacques Chaban-Delmas…

Claude restera dans l’histoire comme l’instigateur et le promoteur de la loi d’orientation des transports intérieurs (LOTI), qui supporte allègrement les outrages du temps.

Chez Fougerolle depuis 1975, je confrontais régulièrement mon expérience à la sienne, notamment pendant son passage à l’Institut géographique national (IGN), où il a imprimé sa marque. Et je crois que c’est à la Direction des affaires économiques et internationales du ministère (la DAEI) qu’il s’est converti au libéralisme, au sens où l’imagination créatrice des entreprises doit pouvoir s’exprimer face à la pesanteur des bureaux peuplés des plus brillants ingénieurs…

Sa quatrième grande époque a été la création de Réseau ferré de France, grâce au ministre Bernard Pons, avec qui il a été en symbiose surprenante contre l’enkystement de la machine ferroviaire, combat de titans ! Et puis il a fallu laisser la place à un préfet, heureusement un grand ! Vieille loi de l’alternance : un ingénieur des Ponts et Chaussées, un préfet.

Voilà Claude Martinand succédant à Georges Mercadal à la vice-présidence du Conseil général des ponts et chaussées, à temps pour fêter les 200 ans du Conseil, peu avant d’en célébrer la mutation et d’y impulser une vie nouvelle sous le libellé de Conseil général de l’environnement et du développement durable. C’est à regret qu’il laissera la place avant l’heure à un ancien directeur des routes et préfet, qui quittera rapidement ce poste.

Nous nous sommes retrouvés au conseil d’administration de l’École nationale des ponts et chaussées. La maladie l’avait frappé une première fois, et je le revois engloutir des litres de thé : je ne peux me défaire de l’idée que la médecine aurait pu, et dû, l’aider à franchir victorieusement cette étape. Après la rémission, je l’ai accompagné comme j’ai pu les derniers temps ; je me rappelle notre dernière promenade au parc de Nanterre qu’il aimait tant, sa fierté des siens, ses confidences au Comité d’histoire du ministère…

Peut-être avons-nous été des ingénieurs à la fois de tradition et de progrès, dans une époque de bouleversements du système étatique comme du rôle des entreprises. Pour ma part, je me pique de n’avoir jamais rien demandé à Claude, et d’en avoir reçu beaucoup d’idées.

Claude Martinand a impulsé à l’Institut de la gestion déléguée (IGD) une amplification et un approfondissement de son rôle de lieu de rencontre du public et du privé, pour une amélioration de l’efficacité collective dont les partenariats public-privé (les PPP), et en particulier les concessions, ont été l’outil.

Avec un grand succès : toutes les autoroutes attribuées, suivant une démarche compétitive, de Millau à la Normandie, de la Savoie à l’Aquitaine, sont « in bonis » et ont économisé au contribuable des milliards de subventions.

Après des difficultés et polémiques dues au rodage, les PPP de bâtiment trouvent leur place, non exclusive, dans le patrimoine immobilier de l’État : prisons et hôpitaux sont maintenant suivis par maints universités et stades. L’Euro 2016 pourrait-il se disputer sans les PPP de Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille et Nice ? Un succès à l’Euro serait une magnifique illustration du rôle joué par l’IGD sous la présidence de Claude Martinand !

L’association Nec plus urba, à l’origine de cet ouvrage, est née de la volonté des proches de Claude d’honorer son action. Le nom lui revient : c’est dès 1986 le titre d’un de ses articles dans la revue PCM, c’était aussi le nom de la thèse qu’il avait entreprise avant que la maladie ne l’en détourne.

D’une certaine manière, cet ouvrage est aussi son œuvre. Puisse-t-il non seulement témoigner d’une action passée, mais continuer d’ouvrir des pistes pour l’avenir.




PRÉFACE

Patrice PARISÉ

Ancien vice-président du Conseil général de l’environnement et du développement durable

« Il est des hommes dont la rencontre marque une vie. Pour moi, Claude Martinand est de ceux-là. » Ces mots de Charles Fiterman, chacun de ceux qui ont croisé Claude Martinand pourrait les faire siens. Il était en effet de ces hommes que l’on n’oublie pas, de ces êtres d’exception qui ne laissent pas indifférent.

Sa disparition en juin 2012 laissa le ministère orphelin. De l’avis de tous, l’État perdit ce jour-là un grand commis au sens le plus noble du terme : un serviteur de la Nation qui avait placé l’intérêt général – il parlait volontiers de « bien commun » – au cœur de ses réflexions et de ses engagements. À bien des égards, Claude Martinand était un personnage inclassable. Trop soucieux d’exactitude et de vérité pour s’abandonner pleinement à l’action, et à l’inverse trop désireux de changer les choses pour s’en tenir à la réflexion pure. À la fois intellectuel et homme d’action, il s’est inscrit dans la longue lignée des ingénieurs et savants bâtisseurs et aménageurs, créateurs et inventeurs qui, depuis Vauban, son modèle – mais on pourrait aussi bien invoquer Louvois, Turgot, Trudaine, Peronnet et plus près de nous Eiffel, Freyssinet et tant d’autres – ont contribué à façonner la France : ses routes, ses ponts, ses territoires et ses paysages, mais aussi son administration et ses finances.

Claude Martinand était précisément ce que le XVIIe siècle aurait appelé un honnête homme – l’esprit de cour en moins –, à la fois éclairé, cultivé et sociable. Passionné d’écriture, il mettait un soin particulier à la rigueur, à la clarté, mais aussi au style, conditions qu’il jugeait nécessaires pour intéresser son lecteur et emporter sa conviction. Il ne s’agissait pas là seulement d’élégance, mais d’influence pour celui qui écrivait : « Le vrai pouvoir, le seul pouvoir n’est pas en définitive celui, en partie illusoire, de décider et de commander, mais celui d’influencer, de convaincre (rhétorique), d’innover, de créer et de laisser des traces durables. » Toujours soucieux – par « hygiène intellectuelle » comme il le disait – de lire et de se tenir informé, n’hésitant jamais à s’engager dans le débat d’idées, à assumer sans détour ses opinions comme ses responsabilités, il recherchait sans cesse la diversité des points de vue tout en pratiquant avec talent et subtilité l’art de persuader. C’est ce même goût des autres qui l’avait conduit à multiplier les expériences professionnelles. L’éclectisme de sa carrière, faite d’une alternance régulière de fonctions opérationnelles1 et de postes plus propices à la réflexion prospective2, « comme le font systématiquement les officiers » – il était également officier de réserve honoraire d’état-major –, témoigne du même esprit ouvert et curieux.

Généreux en pensées comme en actes, il n’était pas seulement un brasseur d’idées, il était aussi un passeur, un formidable pédagogue, attentif à l’instruction des jeunes générations d’ingénieurs issus du corps des Ponts et Chaussées devenus ensuite, sous son inspiration et son impulsion, ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts. Il faisait figure, aux yeux de ses cadets comme de ses pairs, de véritable autorité morale, réfléchissant au devenir des membres du corps, s’interrogeant sur la place de l’ingénieur dans la société de son temps, cet « expert à spectre large » qu’il voyait comme un médiateur entre le décideur politique et l’expert plus pointu « mais à spectre étroit ».

L’ingénieur, à ses yeux, n’était pas seulement le possesseur d’un savoir scientifique et technique, avec pour seul devoir de le partager. Il était aussi porteur d’une éthique personnelle et de valeurs morales, au service de la société : « J’aimerais que les ingénieurs aient des parcours variés, différents, le sens des responsabilités et une personnalité affirmée. Je voudrais qu’il y ait des ingénieurs plus cultivés, moins scientistes, avec un champ de vision élargi, du recul critique, faisant preuve de moins de suffisance vis-à-vis des autres, mais constructifs, au service de la société civile et de ses attentes, qui évoluent. Si les ingénieurs deviennent plus cultivés et pleinement responsables, alors ils joueront à l’évidence un rôle utile, essentiel même, et pour longtemps. »

Son humour, souvent teinté d’ironie, montrait le recul qu’il savait prendre sur les hommes et les choses, y compris ceux et celles qui lui étaient les plus proches. L’art de l’autodérision qu’il pratiquait en s’adressant à ses jeunes condisciples était comme un antidote à l’esprit de corps mal compris – lui qui se disait « pour le bon corporatisme, celui qui ne comporte presque que des devoirs ». Ainsi, dans sa leçon inaugurale du master d’action publique de l’ENPC en 2004, s’adressait-il à eux en ces termes : « Vous vous souvenez sans doute que le mot “ingénieur” vient à la fois du mot “engin”, engin militaire, et du mot “genius” parce qu’on est génial, vous vous en êtes déjà aperçu. Mais il y a les bons et les mauvais génies, faites attention ! ».

*

Le départ de Claude Martinand a laissé un vide chez toute une génération de fonctionnaires qui voyaient en lui un modèle, un porte-parole et un maître à penser. Cet ouvrage ambitionne non pas de le combler, mais à tout le moins de l’éclairer, de dire à la fois qui était cet homme auquel fut consacré, en avril 2014, un colloque, objet de la première partie du livre, mais aussi ce qu’il était.

D’abord en évoquant l’homme, sa personnalité et son caractère. On est frappé de voir revenir, sous la plume de ceux qui se souviennent du collaborateur qu’il fut, du collègue ou de l’ami, les mêmes mots et les mêmes expressions : ouverture d’esprit, rigueur intellectuelle, clarté des idées, détermination, mais aussi générosité, humanité, sensibilité sous un abord que l’on disait bourru. Sont également saluées son imagination, sa créativité, sa hauteur de vue, mais aussi des valeurs aussi essentielles que la compétence, la loyauté et la fidélité auxquelles il faudrait ajouter cet « esprit républicain » qui entrait pleinement dans sa conception de la haute fonction publique. Qu’on me permette enfin, à titre personnel, de saluer ici son courage : celui de l’intellectuel qui jamais n’hésita à bousculer les idées reçues et à dire la vérité, même au risque de déplaire, celui du responsable qui, après avoir fixé le cap, savait tenir ferme pour défendre les intérêts de son institution, celui de l’homme, enfin, qui fut exemplaire jusque dans son dernier combat contre la maladie qui finit par avoir raison de lui.

Ensuite en invitant à réfléchir sur les grandes questions qui l’ont occupé sa vie durant et que lui-même rassemblait en trois domaines : d’abord le service public et les problématiques qui lui étaient associées : la place du secteur public dans notre économie, le devenir de nos services publics dans le contexte européen de libéralisation ou encore les partenariats public-privé ; ensuite le rapport qu’il qualifiait de « dialectique » entre les réseaux et les territoires, à toutes les échelles, locales, régionales, nationales et européennes et plus particulièrement les réseaux urbains et les réseaux transeuropéens ; enfin le développement durable, auquel Claude Martinand s’était converti – « tel Polyeucte » comme il le disait – à l’occasion du sommet de Johannesburg de 2002 pour lequel il avait rédigé un « Projet de charte d’accès aux services essentiels » de manière consensuelle dans un groupe de travail pluraliste « allant de Suez à Attac ». « Cet épisode, disait-il, m’a permis de me rendre compte à quel point le développement durable n’était pas seulement une question d’environnement. »

La première partie de l’ouvrage restitue les actes du colloque qui s’est tenu le 24 avril 2014 au Conseil économique, social et environnemental : « Penser l’action publique : Claude Martinand, un grand commis de l’État, entre continuité et rupture ». Organisé autour de trois tables rondes intitulées respectivement : « Les réseaux dans les territoires, du génie urbain à la ville durable », « Économie, entreprise et action publique » et « Expertise et décision publique : l’ingénieur dans son temps », il donne à voir la largesse et la hauteur des vues de l’homme de savoir et du réformateur qu’il fut. Les réflexions et les témoignages qui suivent chacun des débats font revivre, sur une touche plus personnelle, le personnage attachant que fut Claude Martinand et montrent de façon émouvante et vivante à quel point non seulement la mémoire, mais les thématiques qui lui furent chères sont présentes à l’esprit des contributeurs.

Une deuxième partie, qui doit beaucoup au concours de Marie-Line Meaux, son épouse, qui fut, jusqu’à tout récemment, une éminente présidente de section au Conseil général de l’environnement et du développement durable, se présente comme un intermède photographique qui retrace par l’image les étapes de la carrière de Claude Martinand.

La troisième partie, enfin, lui donne la parole à travers un recueil de textes qui, sans épuiser les innombrables sujets qui passionnaient Claude, donnent un aperçu fidèle de ses grands centres d’intérêt autour de l’aménagement et du développement durables des territoires. Le lecteur y trouvera des réflexions autour des concepts clés comme l’intégration – notamment celle des hommes dans la nature –, au cœur de sa conception du développement durable, les réseaux et les territoires, le débat public et la démocratie participative, le service public ou encore les rapports entre l’économie, l’écologie et le développement. La pensée de Claude Martinand s’y déploie dans toute son ampleur, dans toute sa force, à travers ce style caractéristique, à la fois concis et limpide, qui donne à ceux qui l’ont connu l’étrange sentiment, en le lisant, de l’entendre parler.

*

Je n’aurai garde d’oublier la part que le Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD), que j’ai eu l’honneur de présider sous l’autorité de la ministre de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, doit à mon illustre prédécesseur. Issu du rapprochement, en 2008, de l’ancien Conseil général des ponts et chaussées et de la jeune Inspection générale de l’environnement, le nouveau Conseil est d’abord le fruit d’une réflexion éclairée.

Avec l’esprit de synthèse qui le caractérisait, Claude Martinand, alors vice-président de l’institution, partageait le champ de nos ministères en deux grands domaines : d’une part, l’environnement et l’aménagement durable, avec une dimension territoriale prépondérante, à différentes échelles (« du local au planétaire ») et plus particulièrement au niveau urbain ; d’autre part, les réseaux et les services, avec l’énergie, les transports et les services urbains.

À ses yeux, la clé d’un grand ministère du Développement durable résidait dans l’articulation entre ces deux domaines autour de questions essentielles : l’énergie et le climat, la biodiversité, les ressources naturelles, la mobilité durable, l’habitat, le cadre de vie et la ville durable. Au-delà du mécano de la réorganisation des services centraux et déconcentrés, il s’agissait de réconcilier les approches relatives aux milieux et aux écosystèmes, d’une part, et celles relatives aux territoires, d’autre part, objectif qui lui paraissait essentiel pour rapprocher les cultures des anciens ministères. En mettant fin aux organisations « en tuyaux d’orgue », il s’agissait d’introduire une transversalité propice à la prise en compte des points de vue mutuels et à la fertilisation croisée des compétences et des esprits.

Le CGEDD d’aujourd’hui, dont l’organisation vient d’être réformée dans le sens d’une plus grande simplicité et de davantage de transversalité, pour mieux couvrir les questions du développement durable, est directement inspiré de cette réflexion et c’est en grande partie à Claude Martinand qu’il le doit.


1 Il fut notamment directeur du cabinet de Charles Fiterman, puis directeur général de l’Institut géographique national, directeur des affaires économiques et internationales du ministère de l’Équipement, des Transports et du Logement et président fondateur de Réseau ferré de France.

2 Comme membre du Conseil économique, social et environnemental puis vice-président du Conseil général de l’environnement et du développement durable
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ACTES DU COLLOQUE DU 24 AVRIL 2014

AU CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL

ET ENVIRONNEMENTAL

PENSER L’ACTION PUBLIQUE :

CLAUDE MARTINAND, UN GRAND COMMIS DE L’ÉTAT

ENTRE CONTINUITÉ ET RUPTURE

Animation : Nathalie SEYER, journaliste

Le colloque a été structuré autour de trois tables rondes.

Leur restitution est complétée de réflexions et de témoignages

sur les mêmes thèmes, spécialement recueillis pour cet ouvrage.

Les propos n’engagent que leur auteur.








    




TÉMOIGNAGES INTRODUCTIFS

Charles FITERMAN, ancien ministre d’État, ministre des Transports Pierre CARDO, président de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires (ARAF)


Nathalie SEYER

Les organisateurs ont souhaité débuter cette journée avec les témoignages de personnalités qui représentent toutes deux des sensibilités politiques différentes.



Charles Fiterman fut un des ministres communistes du premier septennat de François Mitterrand. C’est comme ministre des Transports qu’il rencontra Claude Martinand, en 1981.

Pierre Cardo, ancien maire UDF de Chanteloup-les-Vignes, vainqueur de Michel Rocard aux élections législatives de 1993, avait, quant à lui, fait connaissance avec l’intéressé en 2010, après avoir pris ses fonctions à la tête de l’ARAF.

Charles Fiterman, quel souvenir conservez-vous de Claude Martinand, de sa personnalité, de sa façon de travailler ?


Charles FITERMAN

J’ai fait la connaissance de Claude Martinand lorsque je l’ai choisi comme directeur adjoint de mon cabinet, au mois d’août 1981. Je n’ai pas regretté ce choix. Claude Martinand était un homme d’action.



Il avait une capacité de travail considérable, de la clarté et de la précision dans l’élaboration des décisions, de la détermination et de la rigueur dans leur mise en œuvre, la capacité à diriger une équipe avec une autorité qui pouvait parfois être perçue comme de la rudesse. Mais il savait en fait emporter l’adhésion de la raison et du cœur.

Claude Martinand avait aussi le sens de la loyauté, mais pas celle qui résulte d’une fidélité aveugle ou celle qui donne avant tout la priorité à la promotion de sa propre personne en cherchant à placer celle-ci sur le meilleur marché porteur. Il préférait la loyauté qui s’inscrit dans le respect des engagements pris, qui sait faire appel à la franchise et au dialogue lorsqu’il s’agit de convaincre et de se convaincre, celle qui sait dire non lorsque ses propres convictions sont en jeu.


Nathalie SEYER

Quelle a été la contribution de Claude Martinand à la loi d’orientation des transports intérieurs (LOTI), publiée lorsque vous étiez ministre ?




Charles FITERMAN

Claude Martinand était un homme d’action, mais aussi un homme d’idées.



Dès 1981, le besoin de définir une approche globale des transports s’était imposé. Il fallut un an de travail, de concertations diverses pour traduire cette approche dans la LOTI. Claude Martinand avait apporté à son élaboration une contribution primordiale. Ainsi qu’il l’a écrit : « Si l’on veut éviter les conséquences coûteuses d’une concurrence sauvage entre les entreprises et entre les modes, la régulation des capacités et des prix, l’harmonisation des conditions de concurrence et la recherche d’une concurrence loyale et maîtrisée apparaissent comme les éléments centraux de toute politique de transport. »

C’est dans cet esprit qu’ont été inscrits dans la loi des principes et des critères de gestion comme la prise en compte des coûts globaux, économiques, sociaux et environnementaux, des coûts monétaires et non monétaires dans la définition des investissements et des choix publics d’organisation des transports. Il s’est agi aussi de prendre en compte la juste rémunération du transporteur et le droit au transport.

Cette démarche a refusé aussi bien le laisser-faire libéral que le dirigisme bureaucratique au bénéfice d’une régulation fondée sur des mécanismes économiques et intégrant l’existence d’une concurrence loyale et maîtrisée.


Nathalie SEYER

Vous souvenez-vous des échanges que vous avez pu avoir avec Claude Martinand sur la notion de service public ?




Charles FITERMAN

Claude Martinand a beaucoup travaillé sur la notion de service public. Avec lui, nous avons montré que l’opposition entre service public et efficacité économique n’était pas fondée, que le service public n’avait pas, comme c’est souvent le cas, à être présenté comme une générosité, voire une charité accordée à la société.



Dans certains domaines, répondant aux besoins de celle-ci, les entreprises concernées ne peuvent pas, pour différentes raisons comme la lourdeur des investissements, la durée des amortissements, la nécessité de disposer de surcapacités pour répondre à la demande de pointe, être gérées comme des entreprises ordinaires et obtenir les mêmes taux de rentabilité financière directe. Leur existence et leur activité n’en sont pas moins indispensables à l’obtention de la meilleure efficacité économique et sociale globale, et devaient être reconnues comme telles.

Ces entreprises assument des missions de service public qui doivent bénéficier de prises en charge adaptées sans être des subventions « bouche-trou ».

Claude Martinand insistait également sur la distinction à opérer entre les notions de service public et de secteur public. Pour des raisons historiques, cette confusion est encore très répandue. Or, les missions de service public peuvent, en fonction de leur nature, être exécutées de différentes manières. À cet égard, nous avions avancé l’idée d’un service public « à géométrie et à intensité variables ».


Nathalie SEYER

Merci pour ce témoignage.

Pierre Cardo a rencontré Claude Martinand en 2010, après avoir été nommé à la tête de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires. Quel est votre souvenir de Claude Martinand ?




Pierre CARDO

J’ai côtoyé Claude Martinand durant les deux dernières années de son action. Il pouvait parfois se montrer rude, mais ce trait de caractère dissimulait une personnalité beaucoup plus profonde. C’était un homme solide, aux propos incisifs et aux positions tranchées.



Dès le début de ma mission, une sorte de parrainage s’était instaurée. Bien que je ne sois ni polytechnicien ni ingénieur des Ponts et Chaussées, Claude Martinand m’épaulait dans mes fonctions. Nous nous rencontrions régulièrement avant les réunions du collège pour évoquer les questions liées au ferroviaire ainsi que la façon de mettre en place notre fonction de régulation. Il m’avait confié certains ouvrages de sa bibliothèque personnelle afin que je prenne connaissance des sujets qui lui paraissaient importants. Il avait une manière d’aborder les problèmes qui lui était propre et qui a permis d’obtenir l’unanimité pour toutes les décisions prises au sein de l’ARAF.

Claude Martinand était très attaché aux services publics. Paradoxalement, il considérait que la concurrence était l’unique manière de faire évoluer ces services. La notion de service public différait, à ses yeux, de la notion de fonction publique. Il était un libéral au sens positif du terme, c’est-à-dire qu’il était attaché aux libertés individuelles et économiques. Avant d’être un révolutionnaire légitimiste, il était un homme de combat. Ses conseils invitaient à prendre du recul dans la réflexion et les analyses. Il souhaitait à tout prix éviter l’enfermement sectoriel et refusait de se fier aux constructions présentées par les spécialistes. Il m’a beaucoup apporté, aussi bien sur le fond que sur la méthode.


Nathalie SEYER

Comment vous a-t-il aidé à développer l’ARAF ?




Pierre CARDO

Claude Martinand m’a permis de me familiariser avec un secteur que je ne connaissais pas. Dès 2010, il nous avait été demandé de rendre un avis sur le document de référence du réseau. Nous devions commencer à préparer le premier règlement de différend et donner notre avis sur la concession de la ligne à grande vitesse Tours-Bordeaux. Ces sujets étaient d’une grande complexité. La personnalité de Claude Martinand a permis au collège de rendre des décisions fondées et unanimes.




Nathalie SEYER

Quid de l’indépendance ?




Pierre CARDO

Son indépendance se trouvait principalement dans l’analyse. Il s’inquiétait déjà du financement des lignes à grande vitesse. Il souhaitait, pour favoriser le développement du ferroviaire, que la tarification soit prévisible et transparente. Sur ces sujets, son approche très pragmatique nous a énormément aidés.



Claude Martinand nous conseillait également en matière d’indépendance.

La création de Réseau ferré de France (RFF) avait été, pour lui, une expérience relativement traumatisante. En arrivant à la tête de cet organisme, il s’était heurté à un certain nombre de monopoles ainsi qu’à une vision politique peu encline au changement. Il souhaitait faire de RFF un organisme indépendant.

Il avait transmis cette volonté d’indépendance à l’ARAF. Il m’incitait à obtenir l’indépendance de celle-ci à l’égard du pouvoir économique, des monopoles et, dans une certaine mesure, du pouvoir politique. Claude Martinand m’a permis de conserver cette ligne directrice. Il a très largement contribué à poser les bases d’une régulation du domaine ferroviaire en France.

S’agissant de la concurrence, il avait coutume de citer le polytechnicien Auguste Detœuf : « La concurrence est un alcaloïde : à dose modérée, c’est un excitant ; à dose massive, un poison. » Je crois qu’il avait raison.


Nathalie SEYER

Nous allons maintenant aborder la première des trois tables rondes qui se tiendront lors de cette journée. Chacune d’elles sera introduite par un expert.
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Introduction :

Gabriel DUPUY

Gabriel DUPUY

Dans un rapport de 1986, Claude Martinand a défini le génie urbain comme « l’art de concevoir, de réaliser et de gérer les réseaux techniques ou physiques urbains ». Le terme de « réseau » désigne, d’une part, le réseau « support matériel » (continu ou discontinu), qui écoule les flux physiques, et, d’autre part, le « service réseau », qui assure une fonction de mise en relation physique et sociale des éléments localisés du système urbain.

Pour rédiger ce rapport, Claude Martinand s’était appuyé sur son expérience acquise dans la coordination des voiries et réseaux de distribution (VRD) mais également sur ses intuitions. Il avait déjà identifié le potentiel des systèmes d’informations géographiques (SIG) pour la conception, la réalisation et la gestion des réseaux techniques urbains.

À l’issue de ce rapport, le rapprochement des savoirs et des pratiques professionnelles inhérents à l’ensemble des réseaux s’est heurté à deux difficultés majeures :



	les réseaux sont soumis à des techniques et à des modes d’exploitation différents. Par exemple, le stockage de l’électricité est beaucoup plus complexe que celui de l’eau potable ; 

	la notion d’urbanité a peu à peu intégré de nouvelles dimensions. Claude Martinand considérait que l’urbanité justifiait un traitement unitaire de l’ensemble des réseaux, aussi bien sur le plan théorique que sur le plan pratique. Or, au moment de la rédaction du rapport, le terme d’urbanité avait acquis une signification très large, impliquant des dimensions géographiques, physiques et sociologiques inédites. Certains auteurs, comme Françoise Choay, commençaient à évoquer la disparition de la ville et annonçaient, sous l’effet des réseaux, l’avènement d’une ère de l’urbain généralisé.





La mise en place d’une doctrine ou d’une discipline du génie urbain avait déjà fait l’objet de plusieurs tentatives au début du XXe siècle. Ces tentatives n’avaient pas abouti.

La démarche de Claude Martinand constitue toutefois un moment heuristique, en tout cas pour ceux qui, comme moi, ont continué à s’intéresser aux rapports entre réseaux et territoires. En 1981, quelques années avant la publication du rapport, j’avais rédigé un article intitulé « Pour un génie urbain problématique ». Cet article appelait à une réflexion approfondie sur la notion de génie urbain.

Dans un article publié en 2000 dans la revue des anciens élèves de l’École polytechnique, Claude Martinand évoque de nouveau les questions inhérentes au génie urbain et propose des pistes de réflexion. Ces pistes de réflexion sont semblables à celles que j’avais formalisées en 1991, dans un ouvrage intitulé L’Urbanisme des réseaux. Elles sont au nombre de trois.



	L’urbanisme s’appuie, depuis ses origines, sur les notions potentiellement antagonistes du « réseau » et du « zonage ». 

	La déréglementation intervenue au cours des années 1990, dans le secteur des télécommunications notamment, a entraîné la multiplication des acteurs et porté atteinte aux monopoles publics. Cette déréglementation a été justifiée par l’intérêt présumé des consommateurs et s’est effectuée au détriment de la solidarité assurée jusqu’ici par le réseau. Elle a en outre produit des conséquences importantes d’un point de vue socio-spatial. À cet égard, les auteurs britanniques Graham et Marvin ont mis en évidence la notion de splintering urbanism. Cette notion désigne un urbanisme de fragmentation, qui découle de la coexistence de premium networks, desservant les espaces riches, et de réseaux ordinaires, desservant les espaces pauvres. En France, parallèlement, la décentralisation a entraîné d’importantes disparités spatiales en matière de desserte. La fibre optique, par exemple, nécessiterait un investissement de 30 milliards d’euros pour être accessible à chaque foyer français. 

	Ces réseaux sont minés par la contradiction résultant des impératifs du développement durable. Pendant longtemps, le développement des réseaux urbains a été assuré par une sorte de cercle vertueux. Ce processus de développement impliquait la connexion progressive des populations et des espaces, créant ainsi un état de dépendance de ces populations et de ces espaces vis-à-vis du réseau. Cette connexion progressive induisait par ailleurs une fracture entre les populations et les espaces déjà desservis et ceux qui ne l’étaient pas encore. Dans le but de réduire la fracture, nous avons accepté que le développement continu des réseaux augmente la dépendance. Or, les impératifs énergétiques et environnementaux du développement durable conduisent désormais à lutter contre cette dépendance et donc à accroître la fracture existante. Par exemple, les personnes en recherche d’emploi sont incitées à emprunter les transports en commun plutôt que l’automobile pour trouver du travail.





Ainsi, le cercle vertueux s’est transformé en cercle vicieux, ce qui remet en cause la notion de réseau. Face à cette situation, deux choix sont possibles :



	le premier consiste à revenir à la situation d’autonomie ou d’autarcie antérieure aux réseaux ; 

	le second suppose de réviser en profondeur la conception du réseau, en intégrant l’usager dans le processus d’élaboration. Pour résoudre la contradiction, il est nécessaire que le desservi devienne acteur. À cet égard, les technologies de l’information et de la communication jouent un rôle fondamental car elles permettent à l’usager d’intégrer la boucle de fonctionnement et de conception du réseau. En conséquence, les opérateurs de données ont un rôle à jouer aux côtés des acteurs traditionnels du réseau.





Toutefois, les difficultés rencontrées dans la promotion du génie urbain ne remettent pas en cause l’intuition première de Claude Martinand quant au rôle du réseau dans la fabrique de l’urbanité. Nous assistons à l’apparition de multiples acteurs et enjeux autour de la notion de réseau. Dès 1981, dans son ouvrage Pour une géographie du pouvoir, Claude Raffestin avait déjà cette intuition, mais l’expliquait de manière théorique et incompréhensible pour les praticiens ainsi que pour de nombreux universitaires. Claude Martinand a eu le courage, voire la témérité, d’aborder la situation de façon concrète en s’adressant aux ingénieurs, aux techniciens, aux administrateurs et aux élus. Le scepticisme français en matière de génie urbain est à rapprocher d’un changement de paradigme dont nous commençons seulement à prendre conscience.


Nathalie SEYER

Jean-Marie Tétart, vous êtes député des Yvelines et vous avez travaillé aux côtés de Claude Martinand à l’Institut de la gestion déléguée. En quoi la charte d’accès aux services essentiels, portée devant les Nations unies par Claude Martinand, était-elle novatrice à vos yeux ?




Jean-Marie TÉTART

Dans les années 2000, la question de l’accès aux services était considérée, à l’échelle internationale, avec une attention particulière. Certains endroits du monde connaissaient des révoltes populaires. Des contrats de privatisation étaient dénoncés. Les populations des villes en voie de développement faisaient face à une crise de la desserte des services dits « essentiels ».



Peu de temps avant le sommet de Johannesburg furent élaborés les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD). Ces objectifs, qui visent à répondre à de grands enjeux humanitaires, s’appuient sur l’amélioration des services urbains et des réseaux.

En 2002, lors du sommet de Johannesburg, Claude Martinand avait présenté l’offre française en matière de services urbains et de réseaux. Cette offre avait été formalisée deux ans plus tôt dans la « charte des services publics locaux ». À partir de ce document, Claude Martinand avait proposé d’élaborer une nouvelle charte des services dits « essentiels ». Cette nouvelle charte visait à faire reconnaître, à l’échelle internationale, le droit d’accès des populations à l’eau, à l’assainissement, aux télécommunications, aux transports. Claude Martinand considérait qu’une telle charte pouvait s’inscrire dans les « initiatives de partenariats de type II » des Nations unies.

Outre cette charte, il avait proposé la mise en place d’un code de gouvernance s’appliquant de façon sectorielle et territoriale. Bien qu’elles aient rencontré un certain succès à Johannesburg, ces idées ne pouvaient pas être portées de manière aussi simple au niveau international. Afin de pouvoir les soumettre aux Nations unies, il fut nécessaire de rejoindre, avec l’appui du gouvernement français, le programme « ONU Habitat ».


Nathalie SEYER

Cette démarche a-t-elle permis de faire évoluer la situation ?




Jean-Marie TÉTART

Nous sommes parvenus à obtenir une reconnaissance effective du droit d’accès à l’eau. Des lignes directrices s’appliquant à l’échelle internationale ont été adoptées par l’Assemblée générale des Nations unies.



Les Nations unies estimaient que les services essentiels relevaient de l’alimentation, de la santé, de l’éducation, etc.

Dans les réunions internationales, Claude Martinand s’efforçait de rappeler qu’un hôpital ou une université ne pouvaient pas fonctionner sans eau et sans électricité. Il considérait par ailleurs que ces services obéissaient à un fonctionnement semblable en termes de gestion, d’accès et de rémunération par l’usager, mais qu’ils devaient faire l’objet d’une négociation locale dans les pays en voie de développement. En effet, il estimait que les services se caractériseraient par des niveaux d’accès différenciés sur les plans territorial et temporel.

Il avait donc appelé à la tenue de négociations locales réunissant l’ensemble des parties prenantes, y compris l’usager. Cet usager devait participer à la définition du niveau de qualité des services.

Claude Martinand s’était opposé aux diktats régissant les services dans les pays en voie de développement. Il avait plaidé en faveur de la liberté de choix des modes de gestion. Il considérait que des entreprises privées pouvaient contribuer aux services publics. Pour lui, public et privé ne s’inscrivaient pas nécessairement dans des rapports antagonistes.


Nathalie SEYER

Claude de Miras, vous avez vécu au Maroc. Pouvez-vous nous expliquer la manière dont s’exercent les services essentiels dans ce pays ?




Claude de MIRAS

L’exemple marocain illustre parfaitement la rétrospective effectuée par Jean-Marie Tétart. En 2005, afin de se conformer aux Objectifs du millénaire, le Maroc a mis en place l’« initiative nationale pour le développement humain ». Cette initiative vise à promouvoir l’inclusion urbaine et à faciliter l’accès aux services de base.



Le Maroc opère une distinction entre les bidonvilles et les quartiers précaires. Sur le plan technique, les bidonvilles sont équipés de manière beaucoup plus sommaire que les quartiers précaires. Leurs habitants ont donc bénéficié d’une politique de relogement. Les habitants des quartiers précaires, en revanche, ont été invités à contribuer à l’accès aux services au travers de dispositifs subventionnés.

Au Maroc, la moitié du volume d’eau potable est distribuée dans le cadre de contrats de délégation de service public (Casablanca, Rabat, Tanger, Tetouan). Les événements tragiques de 2003 avaient incité le roi Mohammed VI à mettre en place une stratégie de développement humain. Cette stratégie a consisté à améliorer le taux d’accès à l’eau potable, à l’assainissement et à l’électricité. Pour financer les projets relevant de cette stratégie, les opérateurs privés agissant en délégation de service public ont utilisé largement un « fonds de travaux », destiné aux grandes infrastructures en réseau et financé essentiellement par les participations des promoteurs immobiliers.

L’efficacité d’une telle stratégie repose sur la puissance et la détermination de l’État marocain. Au niveau territorial, l’action publique et collective mobilise plusieurs intervenants. Ces intervenants sont les institutions internationales, les bailleurs, les autorités déconcentrées, les autorités décentralisées, les opérateurs privés et la société civile. La présence d’un grand nombre d’acteurs entraîne des difficultés de coordination, si bien que la situation, à l’heure actuelle, n’est pas optimale.

Par ailleurs, le « Printemps arabe » a modifié la donne en incitant les autorités à accélérer l’accès aux services.


Nathalie SEYER

Pensez-vous que la situation va véritablement évoluer ?




Claude de MIRAS

L’obligation de résultat est parfaitement comprise et acceptée par les autorités nationales. J’ai travaillé plusieurs années sur ces sujets. Mes travaux ont permis de définir l’idée d’« encastrement ».



Deux difficultés sont à prendre en considération en matière d’accès aux services.

La première concerne les contraintes liées au fonctionnement des institutions et à la qualité de la coordination.

La seconde implique les conditions de fabrication réglementaire de la ville. En effet, les habitats sont souvent construits avant l’arrivée des réseaux, ce qui induit nécessairement des coûts et des difficultés techniques et de financement supplémentaires.

La notion de « coûts complets », marqueur de la qualité de la gouvernance urbaine et de l’efficience institutionnelle, doit être prise en considération pour appréhender les difficultés relatives à l’accès aux réseaux.


Nathalie SEYER

Jacques Tavernier, vous avez effectué une partie de votre carrière dans le secteur public avant de rejoindre le secteur privé. Selon vous, comment les entreprises ont-elles intégré les notions de génie urbain et de développement durable à leurs pratiques ?




Jacques TAVERNIER

Les notions de génie urbain et de développement durable ont nécessairement influencé les pratiques des entreprises. Les réflexions de Claude Martinand sur le génie urbain correspondaient à des préoccupations assez générales, qui habitaient aussi bien les responsables politiques que les responsables administratifs. Selon moi, la démarche de Claude Martinand visait à comprendre et à conceptualiser la filière du génie urbain.



Par nature, une entreprise agit sur le terrain. Elle se trouve dans l’action. Elle se place à l’écoute de ses clients. Les entreprises veulent répondre à des besoins, créer des marchés, se distinguer par l’innovation. Durant les trois dernières décennies, certaines entreprises ont proposé des solutions techniques. D’autres ont investi le champ de la gestion et du service. Les exemples sont nombreux, dans les secteurs de l’assainissement, de la distribution de l’eau ou du traitement des eaux usées.

Les entreprises adaptent leurs solutions aux spécificités locales. Les grands groupes français, qui bénéficient d’un développement international important, peuvent utiliser leur expérience et diffuser les bonnes pratiques.

Un des objectifs principaux du génie urbain est d’« assurer le transfert des innovations urbaines entre les villes ». À cet égard, je considère que les entreprises représentent un acteur important du génie urbain.


Nathalie SEYER

Ilan Juran, professeur à l’université de New York, devait diriger la thèse que Claude Martinand voulait entreprendre. En quoi cette thèse, intitulée Nec plus urba, témoigne-t-elle des travaux menés par Claude Martinand sur le génie urbain et sur les réseaux ?




Ilan JURAN

Il m’est difficile de répondre à votre question.



Je commencerai par rappeler que j’avais eu l’honneur et le plaisir de rencontrer Claude Martinand lorsque nous avions participé à l’organisation de deux conférences. La première se tenait à Paris, en 2004, le seconde à Indianapolis aux États-Unis, en 2005. Elles visaient les différents modes de partenariat public-privé pour la gestion des services urbains, avec la participation de l’Institut de la gestion déléguée, de l’Association des maires des grandes villes de France, de l’Association des cités unies de France, de la National League of Cities aux États-Unis et de la US Conference of Mayors. C’est à cette occasion que l’idée de la thèse ou d’une synthèse des réflexions confrontées à l’expérience était née.

En particulier, j’ai beaucoup apprécié les discussions avec Claude Martinand sur le génie urbain et la problématique des relations à multiples dimensions entre les réseaux de service, la gouvernance de territoire et les acteurs de la société urbaine, qui se développent dans un contexte historique, culturel et sociétal local. La gestion des relations entre les réseaux et les territoires doit répondre à l’attente de la société et aux enjeux émergents relatifs au développement, aux incertitudes, aux externalités telles que le changement climatique, etc.

Pour moi, en tant que professeur à l’université de New York, arrivant d’un contexte urbain très différent, les échanges et les moments de partage de réflexions avec Claude Martinand étaient toujours une inspiration inoubliable. Ces réflexions, très riches et diversifiées, traitaient de questions d’histoire, de culture, de société civile, d’innovation et de ses impacts sur les enjeux de l’avenir, des défis de l’intégration des nouvelles technologies. Elles concernaient aussi les perspectives de leur évolution sur les plans global, régional et local, notamment en France, en Europe, aux États-Unis et dans les pays méditerranéens.

En ce qui concerne la thèse elle-même, il convient de noter que Claude Martinand ne rédigeait pas une thèse, mais plutôt une synthèse de son expérience, de ses travaux et de la richesse des enseignements qu’il en avait tiré. Le rôle du professeur ou du « directeur de thèse », dans ce cas, était, en particulier, d’écouter, d’essayer de comprendre ces enseignements, d’explorer ensemble les valeurs plus universelles de ce riche héritage professionnel et humain, doté d’une expertise exceptionnelle, que nous a transmis Claude Martinand. Il s’agissait, si possible, d’aider à préparer la synthèse de ces travaux en l’inscrivant dans un édifice académique.

Inspiré par sa vision, l’engagement de Claude Martinand de partager son expérience avec les futurs ingénieurs, les opérateurs et les gestionnaires de services essentiels, de réseaux et de territoires, sur le plan national et mondial, me semblait être la raison principale pour entreprendre cet effort de synthèse. Ce dernier était stimulant et riche de nouvelles idées, ce qui avait permis de constituer le noyau et le cadre de la thèse qu’il avait pensé intituler Nec plus urba.


Nathalie SEYER

Vous étiez dans la coconstruction, pour reprendre un de ses termes.




Ilan JURAN

À cet égard, je souhaite préciser que la thèse était entreprise dans le cadre de ma fonction en tant que professeur associé à l’université de Lille et non pas à New York. Je souhaite remercier à cette occasion l’université de Lille pour son soutien. Par sa nature, cette thèse, représentant un héritage professionnel d’un expert exceptionnel comme Claude Martinand, devait constituer un ouvrage de référence mondiale pour l’éducation des générations futures des ingénieurs et des opérateurs des réseaux et de services urbains. Notre réflexion sur sa thèse s’inscrivait dans ce cadre.




Nathalie SEYER

Qu’est-ce que cette thèse renouvelle ? Quelles sont ses idées prééminentes selon vous ?




Ilan JURAN

Il m’est difficile de résumer tant de moments de réflexion.



Lorsque nous nous étions rencontrés dans le cadre de ces conférences de maires français et américains, tenues à Paris en 2004 et à Indianapolis en 2005, sur les modèles de partenariats public-privé, Claude Martinand considérait que ces partenariats constituaient un élément moteur du développement urbain où le rassemblement des différents acteurs devait être indispensable. Selon lui, ces partenariats devaient être exportés sur le plan mondial afin d’offrir et d’adapter ces modèles de gestion aux contextes locaux.

En outre, il considérait que les relations de gouvernance entre la société et l’entité opératrice représentaient les éléments principaux dans les partenariats public-privé. Comment renforcer ces contrats de confiance ? Il estimait que la transparence devait être renforcée et que les indicateurs de performance constituaient la base indispensable pour optimiser le partage des risques.

Il s’interrogeait également sur la place des nouvelles technologies. En effet, outre l’amélioration de la gestion, il considérait qu’il devait être obligatoire de rendre compte de la performance des réseaux. Dans ce cadre, la notion de réseaux intelligents permettrait d’améliorer la confiance à long terme, élément indispensable à la gestion déléguée. Par ailleurs, dans une démarche de rétrospective, il trouvait que ce modèle, très différent du modèle britannique ou anglo-saxon, comportait des insuffisances. Il en identifiait les limites.

À l’université de Lille, nous avions lancé, avec le soutien de Claude Martinand et la coopération de plusieurs entreprises et opérateurs publics et privés de la région, une initiative, aujourd’hui reconnue par l’Union européenne. Elle visait à constituer dans le campus un modèle en vraie grandeur d’une ville pourvue de réseaux de service intelligents.

Pour Claude Martinand, l’utilisation des nouvelles technologies et, en particulier, celle des réseaux de service intelligents devait également contribuer efficacement à restaurer la transparence dans la gestion de ces services et à promouvoir ainsi la confiance entre les acteurs publics et privés. En effet, pour lui, l’intelligence des réseaux devait offrir aux partenaires d’aujourd’hui des moyens nouveaux pour rendre les informations et les données accessibles à la population, en vue de l’éducation du public. Elle devait permettre de renforcer la capacité de gouvernance dans la gestion des partenariats public-privé au-delà des limites d’un modèle purement microéconomique. C’était l’un des sujets qu’il souhaitait aborder dans sa thèse.

Claude Martinand manifestait beaucoup d’intérêt aux perspectives de diffusion mondiale de l’héritage professionnel et du savoir-faire français, notamment en matière de gestion de services, de réseaux et de territoires. C’est ce qu’il apportait auprès des institutions internationales, telles que la Banque mondiale, afin de soutenir les efforts d’aide aux pays en voie de développement.

Dans ce but, sa vision était de porter au niveau global le message de la thèse, ses enseignements ainsi que la richesse de son expérience, en pouvant adapter les modèles de gestion des services aux contextes économiques, socio-culturels et écologiques locaux pour faire face aux enjeux locaux du développement durable. Le modèle de gestion déléguée n’était pas le seul concerné. Les moyens d’améliorer les différents modes de gestion étaient tous concernés par ses réflexions.

Le message que Claude Martinand espérait pouvoir partager à travers sa thèse reste une vraie inspiration pour les professionnels de générations futures dont la vocation est de continuer de servir la société urbaine.

Cela passe par l’amélioration de la performance des services urbains, la garantie de leur viabilité économique, mais aussi de leur fiabilité, de leur sécurité, de leur efficacité énergétique et de leur résilience, en vue d’améliorer ainsi la qualité de la vie urbaine.

Aussi aimerais-je proposer à cette honorable assemblée que les débats que nous avons engagés aujourd’hui ne s’arrêtent pas là. Nous devons œuvrer tous ensemble pour que la vision de Claude Martinand devienne une école de pensée et qu’elle perdure pour les générations futures. Je pense que c’est le message qu’il souhaiterait que nous transmettions aujourd’hui.


Nathalie SEYER

Anne Charreyron-Perchet a également travaillé avec Claude Martinand. Comment la problématique des réseaux et des technologies de l’information et de la communication se pose-t-elle dans la ville ?




Anne CHARREYRON-PERCHET

Deux éléments importants caractérisent le développement des technologies de l’information et de la communication.



Le premier de ces éléments est l’intégration des réseaux. Jusqu’à présent, chaque réseau était considéré de manière distincte. Aujourd’hui, le développement des technologies de l’information et de la communication permet une mutualisation des différents réseaux.

Le mariage du réseau de communication avec le réseau d’eau a donné naissance aux smart water networks. Le mariage du réseau de communication avec le réseau d’énergie a abouti aux smart grids. Cette mutualisation des réseaux amène à considérer la gestion de la ville sous un angle différent. Aujourd’hui, les questions technologiques sont réglées. Les problèmes sont davantage liés à la gouvernance et au modèle économique.

Le second élément est l’interaction des technologies de l’information et de la communication avec les territoires.

La « ville intelligente » n’est pas une ville hors sol. Elle possède un passé et une dynamique qui lui sont propres. Le lancement d’un projet ne doit pas éluder les caractéristiques d’une ville. Les ingénieurs ont parfois oublié que leur intervention s’applique à des territoires possédant leurs propres particularités. J’estime que la démarche doit associer l’ensemble des parties prenantes, c’est-à-dire les urbanistes, les ingénieurs, les habitants, les associations, etc.

Les projets de « ville intelligente » doivent s’inscrire dans un projet urbain plus global. Sur ce point, on s’inscrit dans la même problématique que celle du génie urbain, qui mettait également l’accent sur l’insertion des réseaux dans le territoire.


Nathalie SEYER

Quelles sont les difficultés inhérentes à cette évolution ?




Anne CHARREYRON-PERCHET

Pendant longtemps, l’approche s’est voulu top-down. Les services étaient fournis par la collectivité ou par un opérateur. L’usager recevait l’information. Aujourd’hui, les usagers reprennent le pouvoir en produisant de l’information. Cette information alimente un système global.



Ce phénomène se remarque notamment dans les transports. Dans ce secteur, les usagers créent de l’information et participent ainsi à la gestion du trafic. Certaines collectivités utilisent le crowdsourcing1, si bien que les usagers peuvent, avec leur smartphone, signaler un accident ou un dysfonctionnement dans les services. Ces nouveaux modes de fonctionnement induisent une logique bottom-up et ne nécessitent plus l’intervention d’un tiers. Les technologies de l’information et de la communication ont permis de faciliter les relations directes entre les individus. Ces services vont probablement se développer de manière considérable. Il s’agit d’une évolution importante, qui doit être prise en compte dans la gestion de la ville.


Nathalie SEYER

Pierre Veltz va conclure cette table ronde, puis nous donnerons la parole aux membres de l’assemblée.




Pierre VELTZ

Le génie urbain était au cœur de l’œuvre de Claude Martinand. Je dis « œuvre » car Claude n’était pas un de ces hauts fonctionnaires qui se contentent d’enchaîner les postes, fussent-ils de très haute responsabilité. Il y avait chez lui une cohérence de la pensée et de l’action, au service de la responsabilité sociale, qui traverse tout son parcours.



Claude était resté aussi, dans tous ses postes, un ingénieur qui s’inscrivait résolument, avec fierté, dans la grande tradition française des Ponts et Chaussées. Fasciné par le ferroviaire, l’infrastructure en général, il n’oubliait jamais que, derrière les objets d’ingénierie et les objectifs d’efficacité technique, il y avait la société, avec la double exigence d’utilisation économe des ressources et de solidarité. Le réseau était, pour lui, un objet sociotechnique, une façon de relier les personnes de manière efficace, juste et solidaire.

Trois éléments mettaient en tension le travail de Claude Martinand :



	la recherche d’une approche globale, toujours menacée par la divergence des approches et des rationalités sectorielles, professionnelles, corporatistes ; 

	la dialectique des réseaux et des territoires, dans les relations entre les villes, mais aussi au sein des villes ; 

	le rôle central de l’espace public et du service public, ce dernier pouvant, bien sûr, être assuré par des opérateurs privés, à condition que les principes d’égalité d’accès et de solidarité soient préservés.






On pourrait rapprocher cette vision de celle du Paris du XIXe siècle, en particulier de celle qui avait prévalu lors de l’achèvement du programme haussmannien sous la IIIe République, forme emblématique de la « ville des réseaux ».

C’était le moment où le service technique de la ville de Paris se divisait élégamment en deux branches : Eugène Belgrand pour le sous-sol, Jean-Charles Alphand pour la surface. La formidable cohérence qui a relié alors tous les réseaux, y compris celui des parcs et promenades, œuvre majeure d’Alphand et infrastructure essentielle de la ville au même titre que les voiries, ou encore la fluidité avec laquelle le métro de Fulgence Bienvenüe s’est inscrit dans l’échelle urbaine seraient peut-être de bons exemples d’une rétro-utopie martinandienne.

Mais c’est aujourd’hui un tout autre monde qui s’annonce, que Claude Martinand avait anticipé en partie, mais en partie seulement, comme nous tous. Car la conjugaison de la révolution numérique et du tournant écologique fabrique un univers surprenant, bien éloigné des paradigmes dans lesquels notre génération s’est formée et a travaillé. Il faut prendre la mesure de ces changements.

Le tournant écologique propose une nouvelle définition des termes de l’échange entre l’ingénierie humaine et la nature. Cette nouvelle définition remet en cause le fondement même du réseau homogène et universel. Dans le domaine de l’énergie, par exemple, l’intégration des énergies renouvelables entraîne la mise en place de modèles diversifiés et décentralisés, adaptés aux ressources et aux demandes locales, afin d’optimiser la relation entre l’offre et la demande.

Cette démarche peut aller (certains le souhaitent) jusqu’à la déconnexion plus ou moins complète de territoires locaux. Ce faisant, elle réduit la « dépendance » dont a parlé Gabriel Dupuy et permet une utilisation parfois plus intelligente des ressources locales que les principes anciens d’égalité d’accès ont souvent bridée. Mais elle repose aussi en termes radicalement neufs les questions de l’égalité et de la solidarité. Elle oblige à repenser les péréquations tarifaires, l’égalité d’accès, etc.

Une telle problématique est complexe et nécessite d’examiner l’articulation spatiale et temporelle. Elle nous amène également à repenser les concepts d’égalité et de solidarité. La solidarité et l’égalité, conférées jusqu’ici par le développement du réseau et par l’existence d’une péréquation tarifaire, ne peuvent plus être assurées de la même manière avec des systèmes énergétiques diversifiés et décentralisés. En outre, le respect de ces principes a toujours empêché l’utilisation optimale et intelligente des ressources locales.

Le numérique représente, quant à lui, un outil de « transversalisation » particulièrement puissant. L’accès à des bases de données partagées sert potentiellement à une multitude d’usages qui sont ainsi reconnectés, par-delà les découpages sectoriels (mobilité, énergie, santé…). Toutefois, plusieurs paradigmes sont aujourd’hui en concurrence.

Le modèle « néo-cybernétique » vise à concentrer puis à traiter l’information de manière centralisée. C’est le modèle panoptique de la salle de contrôle.

A contrario, le modèle horizontal suppose que les données soient mises à disposition largement, dans un cadre public ou privé, et servent de support à des applications multiples, développées librement. L’usager devient ainsi acteur de la ville, à un point jusqu’ici inconnu.

Ces bouleversements nous interrogent sur nos outils intellectuels et pratiques. La notion d’« infrastructure » doit être repensée et élargie, comme ensemble d’éléments stables, inscrits dans la durée, physiques, mais aussi informationnels, à partir desquels la société s’organise. À l’instar de la « plate-forme », de nouveaux modèles émergent. Le modèle de la « plate-forme » est surtout utilisé aujourd’hui dans le monde de l’information, comme base permettant le développement d’écosystèmes applicatifs ouverts. Mais il peut être transposé au monde physique. Outre la notion d’infrastructure, ces bouleversements interrogent également le rôle de l’État et de la puissance publique.

Beaucoup de personnes présentes dans cette salle appartiennent à notre génération. Nous avons accompagné des transformations profondes de notre société. Cependant, nous parvenons au terme d’un modèle. Un nouveau modèle est en train de voir le jour. Les générations suivantes auront la chance de pouvoir s’y confronter.


Nathalie SEYER

Les membres de l’assemblée peuvent maintenant adresser leurs questions ou faire part de leurs réflexions.




Bernard SELIGMANN

J’ai connu Claude Martinand au début de sa carrière lorsqu’il était en poste au secrétariat général des villes nouvelles. Nous avions également travaillé ensemble au Conseil général des ponts et chaussées.



La réflexion de Claude Martinand, telle qu’elle a été évoquée depuis le début de cette journée, est fondée sur l’activité qui était la sienne dans les années 1970. À l’époque, il était l’homme des réseaux dans l’équipe pluridisciplinaire du secrétariat général des villes nouvelles. Cet organisme à caractère interministériel visait à aider, animer et conseiller les établissements publics d’aménagement de villes nouvelles. En effet, durant cette période, la puissance publique maîtrisait la conception, l’aménagement et le développement des villes nouvelles de la région parisienne.

La pensée de Claude Martinand se caractérise par un mouvement dialectique entre la réflexion et l’action. Elle témoigne d’une maîtrise et d’une connaissance des techniques ainsi que d’une volonté d’affronter avec lucidité un monde en plein changement. Il était un ingénieur qui abordait la réalité de l’aménagement urbain de façon pluridisciplinaire, dans le respect des compétences de chacun.


Michel JUFFÉ

Je remarque que le terme d’« intégration » n’a pas été mentionné lors de cette table ronde. Or, Claude Martinand insistait sur la prise en compte des différentes dimensions, afin de parvenir à un véritable développement durable. Il s’inscrivait dans une démarche heuristique permanente qui nous obligeait à nous poser sans cesse de nouvelles questions.



Je m’interroge par ailleurs sur la raison qui l’a conduit à intituler sa thèse Nec plus urba.


Nathalie SEYER

Ilan Juran est probablement le mieux placé pour répondre à cette question.




Ilan JURAN

Aux États-Unis, l’enseignement est très spécialisé. En France, l’éducation, et notamment la formation dispensée par l’École nationale des ponts ParisTech, favorise l’intégration d’autres dimensions. Selon moi, le titre choisi par Claude Martinand visait à dépasser toutes les spécialisations sectorielles. Il avait l’ambition d’intégrer l’ensemble des dimensions (culturelle, sociale, économique, etc.), en s’attachant également au souci d’efficacité.



Je souhaite que de nombreux étudiants poursuivent la démarche de Claude Martinand. Il était un homme de renaissance, qui avait intégré en lui-même le passé, l’avenir et les différentes dimensions du génie urbain.


Jacques AUGUSTIN

Nous avons évoqué les synergies créées par les nouvelles technologies concernant le transport de personnes. Je m’interroge sur les synergies technologiques qui se mettent en place en matière d’adduction pour l’eau, l’électricité et la fibre optique.




Jacques TAVERNIER

Un certain nombre d’entreprises de voirie, de transport, d’adduction d’eau utilisent les nouvelles technologies. Ces technologies commencent à être maîtrisées. Elles permettent, par exemple, la construction de bâtiments « intelligents ».



Néanmoins, les entreprises obéissent toujours à un fonctionnement vertical, si bien qu’il est très rare qu’une même entreprise se voie confier l’intégration complète d’un quartier. J’estime que cette situation est appelée à évoluer. En effet, dans certains domaines, des entreprises s’impliquent dans les activités en amont de la chaîne de la valeur, comme l’ingénierie ou la recherche. Dans d’autres domaines, elles intègrent des activités en aval, comme la gestion ou la maintenance. Dès lors, je pense que les entreprises obtiendront de plus en plus de responsabilités, ce qui posera la question de la contractualisation entre le donneur d’ordre public et l’opérateur privé.

Ma réponse n’est pas très précise. Mais nous ne nous trouvons qu’aux prémices de ce phénomène. Certaines entreprises ont développé des systèmes de capteurs qui, placés dans le revêtement, permettent de mesurer la température de la chaussée. Or, à l’heure actuelle, ces outils technologiques ne sont pas véritablement pris en compte par les gestionnaires de voirie.


Pierre VELTZ

Certains types de réseaux offrent des conditions plus favorables que d’autres à une amélioration de l’autonomie. Un réseau ferroviaire est soumis à une logique. Un réseau électrique doit être géré à grande échelle, car l’électricité ne peut pas être stockée.



Le terme d’« infrastructure » ne désigne pas obligatoirement l’infrastructure physique. Dans le monde informatique, la plate-forme ne désigne pas le câblage, les cartes ou les puces. Il s’agit plutôt d’une première couche logicielle sur laquelle peuvent se greffer des applications.

Le modèle de la ville ou du quartier « clé en main », complètement intégré, dont la réalisation est confiée à des opérateurs privés, est en progression. Les élus sont réceptifs à ce type de projets. Ceux-ci existent déjà à l’étranger et devraient se développer en France de manière significative.


Anne CHARREYRON-PERCHET

Les modes de partenariats entre le public et le privé se sont toujours conformés au modèle traditionnel (concessions, délégations de service public, etc.). Or, la réalisation de villes ou de quartiers intégrés appelle des relations différentes entre le public et le privé. Nous devons réviser ces modes de partenariats. Les entreprises souhaitent concevoir l’ensemble d’un même projet. La mise en œuvre de synergies croisées permettra de progresser dans ce domaine.




Ilan JURAN

La notion d’intégration prend une importance particulière dans les moments critiques. Aux États-Unis, l’ouragan Sandy a posé la question de l’interdépendance des réseaux.



À New York, les gestionnaires des différents réseaux réfléchissent à la manière de rétablir l’ensemble des services après une catastrophe naturelle. Le principe d’intégration se trouve au cœur de la réflexion.


Patrick FÉVRIER

Ma question porte sur la notion de « services essentiels ». J’ai compris que le niveau de la qualité de ces services peut différer selon les territoires ou selon le tarif que les habitants sont prêts à payer, alors que nous sommes habitués en Europe à des normes et à des règles de performance, voire de « surperformance », uniformes.




Jean-Marie TÉTART

En effet, la notion de « services essentiels » suppose que chacun puisse accéder à un minimum de services, en dépit des carences que peuvent connaître les grandes métropoles mondiales en la matière.



Le niveau minimum de services ne se décrète pas. Il doit être négocié à une échelle territoriale pertinente, avec l’ensemble des acteurs. C’est la raison pour laquelle nous avons créé les « comités quadrilogues », qui regroupent les niveaux déconcentrés de l’État, les autorités municipales, les représentants des usagers et les opérateurs de service.

La négociation vise à clarifier les rôles et les responsabilités de chacun. La souscription d’un contrat auprès d’un pourvoyeur de services confère un pouvoir aux usagers. Les modes d’accès aux services peuvent être différents mais doivent préserver l’équité. Cette équité est définie par la proportionnalité entre la qualité et la quantité du service d’une part, et le prix de ce service d’autre part.

Claude Martinand insistait pour que ces négociations soient organisées à un niveau décentralisé, sous la responsabilité des autorités locales. Ainsi, bien qu’elles ne soient pas élues, toutes les municipalités du Togo ont mis en place un comité quadrilogue. Ce comité représente une plate-forme de dialogue et permet d’obtenir la paix sociale.



RÉFLEXIONS 
ET TÉMOIGNAGES


Claude Martinand, les réseaux et le développement des territoires

Jean-Pierre DUPORT,

ancien délégué à l’aménagement du territoire et à l’action régionale, 

ancien préfet de région d’Ile-de-France,

ancien président de Réseau ferré de France

Pour beaucoup, la période qui couvre les années 1960-1970, jusqu’au début des années 1980, pourrait être considérée comme un âge d’or pour l’aménagement du territoire et l’urbanisme dans notre pays :



	la création de la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’attractivité des territoires (DATAR) et de la préfecture de région d’Ile-de-France ; 

	les réflexions des commissions du Commissariat général du Plan, notamment la commission des villes du VIe Plan ; 

	la capacité d’innovation et de réforme des directions de la construction (DC) et de l’aménagement foncier et de l’urbanisme (DAFU) au sein du ministère de l’Équipement ; 

	la création des directions départementales de l’équipement et des organismes régionaux d’études et d’aménagement d’aire métropolitaine (OREAM) ; 

	le développement des interventions de la Caisse des dépôts et consignations et de ses filiales : la Société centrale pour l’équipement du territoire (SCET), la Société centrale immobilière de la Caisse des dépôts (SCIC).





C’était l’époque du premier schéma directeur pour la région parisienne, avec la mise en place du réseau express régional (RER), la création des villes nouvelles, les grandes opérations d’aménagement touristique du littoral (Aquitaine, Languedoc-Roussillon). C’était aussi le développement du réseau autoroutier et du réseau téléphonique…

Des noms viennent à l’esprit : Paul Delouvrier, Olivier Guichard, Jérôme Monod, François Bloch-Lainé et bien d’autres.

Une analyse des fondements de l’action publique tout au long de cette période ferait apparaître l’articulation très forte entre la recherche et les études d’une part, l’action d’autre part.

Il suffit de se souvenir du travail de prospective mené par la DATAR, notamment autour du Système d’études du schéma d’aménagement de la France (SÉSAME), de l’influence du rapport de la commission des villes du VIe Plan sur la politique foncière et la politique d’urbanisme, du rôle de l’Institut d’aménagement et d’urbanisme de la région parisienne (IAURP) ou des OREAM dans le développement de l’Ile-de-France et des métropoles d’équilibre.

Claude Martinand s’est toujours situé dans cette grande tradition, qui était particulièrement vivante au sein du ministère de l’Équipement, celle qui a façonné notre pays, comme je l’ai évoqué ci-dessus.

La meilleure illustration de l’importance du dialogue entre chercheurs et praticiens fut le colloque de Dieppe, en février 1974, organisé par les ministères de l’Équipement et de la Recherche et le Commissariat général du Plan. Des acteurs de terrain y interpellaient pendant trois jours les résultats de recherche présentés par leurs auteurs.

À ce propos, on ne peut que déplorer la décision prise en 1974 de supprimer la recherche sur contrat. Son impact a été particulièrement négatif dans le champ de l’aménagement et de l’urbanisme, en créant des barrières artificielles entre le monde de la recherche et celui de l’action.

Je n’ai pas besoin d’insister sur la dynamique qui résultait de cette confrontation, qui relevait d’ailleurs plutôt du dialogue.

L’aphorisme d’Henri Bergson : « Il faut agir en homme de pensée et penser en homme d’action » s’applique tout particulièrement aux hommes et aux femmes qui travaillent dans le champ de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme !

Claude Martinand veillait, tout au long de sa carrière, à établir des passerelles entre la réflexion et l’action, pour lui-même comme pour toutes les équipes avec lesquelles il travaillait ou qu’il dirigeait.

Je pense en particulier à ses responsabilités à la tête de la Mission des études et de la recherche, à la direction générale de l’Institut géographique national (IGN), à sa fonction de directeur des affaires économiques et internationales au ministère de l’Équipement, à la vice-présidence du Conseil général des ponts et chaussées puis du Conseil général de l’environnement et du développement durable. Je pense aussi à son rôle au Conseil économique, social et environnemental (CESE) et à la présidence de l’Institut de la gestion déléguée (IGD).

Mais Claude Martinand était aussi l’homme des réseaux. Son premier poste fut d’ailleurs à la division des tracés du Centre d’études techniques de l’équipement (CETE) à Bordeaux. Il avait très vite élargi sa réflexion à l’ensemble des réseaux : routes, voies ferrées, réseaux d’adduction d’eau, d’assainissement, d’électricité… Il a « inventé » en 1986, dans un rapport célèbre, le concept de « génie urbain ».

Pour lui, si je peux oser ces images, les réseaux, c’est la portée sur laquelle on écrit la musique, ce sont les lignes du cahier sur lesquelles on écrit le texte. Encore faut-il qu’il y ait un compositeur, un écrivain ! Il fut ce compositeur, cet écrivain.

Pour ce qui concerne l’aménagement du territoire et l’urbanisme, les réseaux ne sont rien sans projet politique fort.

Sans vouloir être péjoratif pour cette petite ville bourguignonne, je me souviens d’une remarque de Maurice Legrand, responsable des infrastructures dans la première équipe de la DATAR au cours des années 1960 : « Le train s’est toujours arrêté à Laroche-Migennes. Il ne s’est jamais rien passé à Laroche-Migennes ! » Il fallait, à l’époque des locomotives à vapeur, atteler ou dételer une deuxième locomotive pour descendre ou monter la rampe de Blaisy-Bas.

Beaucoup de chercheurs se sont interrogés ou s’interrogent encore sur l’efficacité des réseaux sur le développement des territoires. Revient à ma mémoire une plaquette qui était publiée par la DATAR, alors même que j’étais nommé à la tête de la délégation, et qui soulignait l’ambivalence des infrastructures. Elles sont la pire des choses si elles facilitent le départ de la population, par exemple en favorisant les migrations quotidiennes ou hebdomadaires vers les centres urbains. Elles sont la meilleure des choses si elles permettent le développement d’activités nouvelles ou la confortation d’activités existantes.

Et là, les exemples sont nombreux.

J’évoquerai les entretiens avec les responsables de Canon pour l’implantation en France du centre de recherche européen de ce groupe. L’un des arguments décisifs pour le choix de Rennes fut la liaison en train à grande vitesse (TGV) avec Paris et Roissy en deux heures.

Peut-on penser que les grandes opérations d’urbanisme que sont Euro-Méditerranée à Marseille et Euralille se seraient développées avec le succès qui est le leur, si les liaisons en TGV Sud-Est et Nord n’avaient pas été réalisées ?

Lorsque Paul Delouvrier élaborait le premier schéma directeur de la région parisienne et prévoyait la création de cinq villes nouvelles, il avait dans le même temps conçu le RER !

Aujourd’hui, le renouvellement économique et urbain de La Plaine-Saint-Denis a été intimement lié à la réalisation de nouvelles gares des réseaux B et D du RER lors de la construction du Stade de France. Le pôle universitaire de sciences humaines appelé « campus Condorcet » ne se serait pas implanté à Saint-Denis et à Aubervilliers s’il n’y avait pas eu une station de métro Front-Populaire récemment créée sur la ligne 12.

Je suis persuadé que le nouveau métro automatique du grand Paris et les autres investissements ferroviaires prévus (Éole ouest, le prolongement des lignes de métro 11 et 14 et des lignes de tramways…) vont susciter, comme il est prévu dans le nouveau schéma directeur d’Ile-de-France et dans les contrats de développement territorial, autour des gares, des opérations d’urbanisme porteuses de développement.

Il n’en demeure pas moins que certains s’interrogent sur les effets pervers que peuvent avoir des dépenses d’investissement mal maîtrisées. Ils affirment qu’elles sont susceptibles de détruire de la valeur, nonobstant les questions d’équité qu’elles peuvent susciter.

Une illustration de ces interrogations peut être trouvée dans la liaison entre Paris et Limoges.

La réalisation d’une liaison à grande vitesse Poitiers-Limoges entraînerait certainement une dégradation des conditions de desserte de la région de Châteauroux, ce qui ne manquerait pas d’avoir un impact très négatif sur les structures économiques de l’Indre.

Mais, dans le même temps, la mise en œuvre du schéma directeur des liaisons à grande vitesse pose des questions d’équité que Limoges, avec Clermont-Ferrand, illustre bien. Les villes qui ne sont pas raccordées à la grande vitesse sont totalement handicapées. Il y a trente ans, Limoges avait, avec le Capitole (Paris-Toulouse), une des meilleures dessertes, à trois heures de Paris. Aujourd’hui, en trois heures et dix minutes, on est arrivé à Marseille. La plupart des liaisons Paris-Toulouse passent par Bordeaux. Ce sera encore plus le cas après l’ouverture de la liaison à grande vitesse Tours-Bordeaux. Cela étant, cela n’a pas empêché Limoges de développer des projets innovants comme Ester, un pôle de recherche et de développement où les compétences traditionnelles du Limousin dans le domaine de la céramique ont été utilisées pour développer des technologies de pointe dans l’industrie.

L’ambivalence des décisions en matière d’investissements publics, tout particulièrement en matière d’infrastructures ferroviaires, est évidente, d’où l’importance d’études approfondies pour pouvoir déterminer les taux de rentabilité les plus justes.

Dans la même ligne, les types de calcul des recettes générées par les investissements ferroviaires menés par Réseau ferré de France (RFF) ont révélé leur pertinence et leur utilité. Claude Martinand y avait veillé dès l’origine. Il était toujours au cœur de ces débats, tout particulièrement dans le secteur ferroviaire. Il fut, en 1981, au cabinet de Charles Fiterman, l’un des pères de la loi d’orientation des transports intérieurs (LOTI). Puis, en 1996-1997, il fut l’un des inspirateurs de la création de Réseau ferré de France, dont il fut le président fondateur et qu’il mena très rapidement à l’âge adulte.

Lorsque j’eus le plaisir de lui succéder en 2002, RFF était reconnu et respecté, tant par les décideurs politiques que par les acteurs économiques.

Claude Martinand avait par exemple mis en place les structures qui permirent à RFF de livrer en temps et en heure la première tranche de la ligne à grande vitesse Est et d’être la première institution à poser la question de l’arbitrage entre l’investissement sur les liaisons à grande vitesse et le maintien du niveau de qualité du réseau traditionnel. Ce dernier sujet est d’une brûlante actualité. Il revient à RFF d’avoir su ouvrir le débat.

Claude Martinand avait pris la responsabilité de RFF à un moment où les règles européennes ouvraient à la concurrence le secteur ferroviaire. Le service public, de moins en moins, ne peut être assimilé aux seules entreprises publiques. La distinction entre « l’autorité » chargée de déterminer les objectifs du service public et de veiller à leur respect et les « opérateurs » devient prédominante.

Son engagement à la présidence de l’Institut de la gestion déléguée était l’aboutissement logique de sa conception de la vie et de la société et de sa volonté de franchir les frontières et de les faire franchir aux autres.






Le génie urbain : un intermède signifiant dans la carrière de Claude Martinand

Bernard DUHEM,

ancien secrétaire permanent du Programme de recherche 
et d’innovation dans les transports terrestres (PREDIT)

Lors de mon arrivée au ministère de l’Équipement, en octobre 1984, j’avais été affecté, au sein du secrétariat permanent du Plan urbain que Bernard Archer venait de mettre en place, à la cellule d’étude constituée pour accompagner Claude Martinand dans sa mission sur le génie urbain. Ingénieur de la Ville de Grenoble, je pouvais mettre mon expérience de l’organisation municipale au service de la réflexion sur un champ dans lequel les collectivités jouaient un rôle de plus en plus important, dans les grandes villes en tout cas. Cette petite équipe comprenait également Guy Morvan, du Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT), Philippe De Souza, du Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB), Brigitte Lancelot, du CERIES, et Raymond Fichelet, sociologue au Laboratoire central des ponts et chaussées (LCPC).

Outre cette petite équipe du Plan urbain, la mission conduite par Claude Martinand s’appuyait sur un groupe d’experts qui s’était réuni pendant environ une année. Ce groupe comprenait trois chercheurs, dont Gabriel Dupuy qui avait apporté une contribution théorique à ce champ, deux représentants d’entreprises privées, deux directeurs de services techniques de collectivités locales, deux représentants de la Caisse des dépôts et de l’un de ses bureaux d’études d’aménagement, et un représentant du Commissariat général au Plan.

Une mission ne « tombe jamais du ciel ». Celle qui portait sur le génie urbain faisait suite à une série de faits qui avaient marqué l’émergence de ce concept à la fin des années 1970, ou plutôt sa réémergence après la période fondatrice du début du siècle.


Les fondements du génie urbain au début du XXe siècle, entre hygiénisme et urbanisme

Les fondements du génie urbain au début du XXe siècle ont été mis au jour par la recherche réalisée par Viviane Claude2.

Elle en décrit la naissance au sein de l’Association générale des ingénieurs, architectes et hygiénistes municipaux (AGIAHM), alors que le génie civil et le génie sanitaire étaient tous deux reconnus depuis les années 1880 et que le génie rural était en attente d’une reconnaissance officielle.

Le génie urbain d’alors cherchait sa voie entre la médecine et les sciences de l’ingénieur, mais il était pris également dans la tension entre l’expertise technico-hygiéniste, que cherchait à imposer l’Association générale des ingénieurs et techniciens municipaux (AGHTM), qui avait succédé en 1911 à l’AGIAHM, et la volonté d’autonomisation de l’urbanisme, portée par la Société française des urbanistes, créée en 1913. La revue Urbanisme ne devait naître qu’en 1933.

Curieusement, cette période ne semblait guère s’appuyer sur l’art constitué entre 1860 et 1890 au sein des services de la Ville de Paris, sous l’autorité principale de l’ingénieur des Ponts et Chaussées Jean-Charles Alphand, le maître d’œuvre des travaux du baron Haussmann pour ce qui concernait le sous-sol. Aujourd’hui, c’est l’École des ingénieurs de la Ville de Paris qui, assez logiquement, s’inscrit dans la continuité de ces deux périodes.





L’épisode des années 1980

On a reparlé de génie urbain à partir de la fin des années 1970.

En 1978, au congrès de l’Association des ingénieurs des villes de France (l’AIVF, devenue l’AITF pour désigner l’Association des ingénieurs territoriaux de France), un groupe de travail présenta le projet de création d’un corps des ingénieurs du génie urbain, une sorte de miroir municipal du corps des Ponts et Chaussées.

En 1980, Claude Martinand lui-même, alors adjoint au chef de la mission pour les études et la recherche du grand ministère de l’Environnement et du Cadre de vie, produisit une note sur l’organisation de la recherche dans un champ qu’il décrivait comme « l’ensemble des techniques nécessaires aux équipements et aux services urbains ».

L’année suivante, en 1981, dans les Annales de la recherche urbaine3, Gabriel Dupuy définissait le génie urbain comme « les relations entre un système urbain en proie aux contradictions sociales inscrites dans l’espace et un système technico-scientifique ayant ses propres logiques d’évolution ». Il parlait « d’un art pour l’ingénieur et d’un objet de recherche pluridisciplinaire ».

Sans chercher à définir clairement un champ, la revue La Gazette des communes, en 1984, dans un numéro spécial sur les équipements urbains, ouvrait une rubrique « Génie urbain ».

Le sujet était donc « dans l’air ». Il trouva une consécration soudaine quand deux ministres annoncèrent, en 1983, à la suite des Assises nationales de la recherche initiées par Jean-Pierre Chevènement, ministre de la Recherche, la création, à Nantes, d’un Laboratoire national du génie urbain s’appuyant sur les deux « piliers » qu’étaient le Laboratoire central des ponts et chaussées (LCPC) et le Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB). Cette annonce fut ensuite débattue au sein de l’administration : certains considéraient que ce champ avait besoin d’un réseau de pôles de compétences plus que d’un laboratoire et que ce réseau devrait associer étroitement les services de l’État et les collectivités territoriales.

La « mission Martinand » avait donc pour but de clarifier les enjeux et les acteurs à mobiliser et de faire mûrir les idées et les propositions d’organisation : « La création envisagée d’un laboratoire national du génie urbain n’a pas encore été possible. L’utilité d’un tel outil n’en demeure pas moins et il faut en poursuivre le projet », écrivait Paul Quilès, ministre de l’Équipement, du Logement, de l’Aménagement du territoire et des Transports, en janvier 1985, dans la lettre de mission de Claude Martinand.

Le rapport Martinand fut publié à la Documentation française en juin 19864.

Il ouvrit une période de tâtonnements, voire de tensions institutionnelles, pour la mise en œuvre de ces recommandations.

Du côté de l’« agence d’objectifs », le Plan urbain initia un programme incitatif par le biais d’un appel d’offres qui déboucha sur un ensemble de douze recherches, lancées en 1986, pour approfondir les analyses et les conclusions du rapport.

Du côté de l’Institut, le rapport Martinand évoquait l’hypothèse du site de Marne-la-Vallée autour de l’École nationale des ponts et chaussées. Le pôle de Nantes devait « bénéficier d’une priorité marquée », mais le rapport affirmait aussi le « parti pris de privilégier les acteurs locaux pour promouvoir une démarche de génie urbain ».

Ainsi, c’est finalement le portage par une collectivité territoriale qui fut décisif. Il conduisit, en 1987, à la création de l’INGU-L, l’Institut national du génie urbain de Lyon, dont Bernard Archer prit la direction. À ce moment, on pouvait penser que la dynamique était lancée pour installer le paysage appelé par le rapport Martinand.

Mais la décennie suivante ne confirma pas cet élan.

L’érosion des crédits conduisit progressivement à l’extinction de ce champ incitatif au sein du Plan urbain, comme d’ailleurs à celle des autres axes qui avaient des dimensions techniques marquées (L’eau dans la ville, Rexcoop). Le réseau de pôles de compétences (Lyon, Paris, Nantes, Strasbourg, Marseille, Nancy…) ne fonctionna jamais vraiment.

L’INGU-L tenait honorablement sa place, avec un fort ancrage rhônalpin, déployant ses efforts pour le rapprochement entre les dimensions scientifiques, techniques, sociales et urbanistiques, sur le plan de la recherche, de la formation et même de l’action internationale5. Mais la fin de la décennie 1990 vit l’Institut national du génie urbain céder la place à une Agence des villes, qui ne vécut elle-même que pendant quelques années.





Qu’en reste-t-il aujourd’hui ?

De ces différents épisodes, il reste des traces sous la forme de la structuration de services dans les collectivités territoriales (une direction du génie urbain à Montpellier) et de parcours d’enseignement (l’École d’ingénieurs de la Ville de Paris délivre un diplôme d’ingénieur en génie urbain, l’université Paris-Est permet un parcours en licence et en master).

L’Association des ingénieurs des villes de France (AIVF) a donné le titre « Génie urbain » à sa revue en 1987. Mais ce titre a changé en 2002 avec la transformation de l’AIVF en AITF (Association des Ingénieurs territoriaux de France), en prenant en compte les conséquences de la décentralisation.

Paradoxalement, c’est dans l’administration d’État, là où la réflexion moderne s’était développée, que les traces sont les plus faibles. C’est d’autant plus frappant que Claude Martinand voyait dans le génie urbain une opportunité de redéploiement pour le réseau scientifique et technique du ministère, dont le champ d’activité privilégié, constitué par le réseau routier, se réduisait inexorablement. Et du côté de la recherche, le concept de réseau s’est montré plus fécond, semble-t-il, que celui, plus proche des professions, de génie urbain.

Au vu de la qualité des réflexions engagées, il faut bien parler d’un échec de la démarche. Je n’ai pas les éléments suffisants pour l’expliquer, mais deux pistes peuvent être avancées. On peut lire aussi un article de Serge Thibault, publié en 20066.

La première piste est le caractère problématique du champ, pour reprendre l’expression de Gabriel Dupuy ou, comme disait Anne Mayère, la tension non surmontée entre « convergence des démarches mais spécialisation des applications7 ».

La seconde piste est institutionnelle. Elle tient aux difficultés d’organisation des collectivités territoriales, entre elles et dans leurs relations avec les services de l’État. Ces difficultés avaient déjà conduit à l’échec du projet de Centre scientifique et technique des collectivités locales (CSTCL), envisagé dans les années 1970 mais qui n’avait jamais vu le jour, faute d’accord sur un schéma de financement entre l’État et les collectivités territoriales.

Dans les années qui suivirent, parallèlement à ses fonctions principales à l’Institut géographique national (IGN) puis à Réseau ferré de France (RFF), Claude Martinand restait fort intéressé par ce domaine y compris, d’une certaine manière, à travers la présidence de l’Institut de la gestion déléguée (IGD) qu’il assura de 2001 jusqu’à son décès en 2012. Il le faisait à travers les contributions internationales qu’il faisait à ce titre, ce dont la table ronde du colloque d’avril 2014 a bien rendu compte.

La notion de services urbains était sans doute plus simple, plus politique et opératoire au plan international que celle, un peu trop problématique et trop évocatrice, de technique de génie urbain : dans un monde où la technique est omniprésente, il faut sans doute des mots qui la remettent à sa place…

Sauf à ce qu’il y ait une troisième émergence de la notion, les efforts de recomposition rendus nécessaires par la spécialisation toujours plus poussée des savoirs devront trouver d’autres voies. Mais peut-être la motivation culturelle qui habitait Claude Martinand (développer l’approche socio-culturelle de la technique et donner toute sa place, dans la société, à la culture technique) a-t-elle cheminé malgré tout…









« Les réseaux dans les territoires, du génie urbain à la ville durable »… et à la « ville intelligente »…

Marie-Christine JAILLET,

Directrice de recherche au CNRS au LISST, Université de Toulouse 
Présidente du CODEV Toulouse Métropole

L’intitulé de la table ronde invite à replacer la question des réseaux dans une dimension temporelle bornée en quelque sorte par deux « moments » : celui du « génie urbain », celui de la « ville durable ». La réflexion et l’action sur la ville sont ponctuées par des expressions, des slogans diraient certains, qui ne se réduisent pas à un simple « effet de mode ». Ils focalisent l’attention sur de nouveaux enjeux, mobilisant la recherche et conduisant aussi les acteurs à porter un autre regard sur les conditions de la « fabrique urbaine ».

La question du « génie urbain » a matérialisé l’importance que l’on devait accorder au rôle des réseaux physiques dans l’organisation de la ville et de l’urbanisation, soulignant par là leur fonction déterminante dans la structuration de l’urbain, mais également le soin que l’on devait leur apporter. Et ce, d’autant plus que le « génie urbain » les a considérés, d’une part, comme des infrastructures matérielles et, d’autre part, comme le support d’un certain nombre de services rendus aux usagers, exigeant par là que l’on se soucie de leur qualité.

Là où la proximité physique était la seule garantie d’un accès au service dispensé, le réseau, par sa capacité même de diffusion, contribue à égaliser les conditions d’accessibilité. Ce « pouvoir » ubiquitaire a conduit à reconsidérer la question de la centralité. La différenciation territoriale ne s’opère plus seulement entre « centre » et « périphérie », mais entre territoires desservis et territoires non desservis. Être desservi devient, pour tout territoire, la condition du développement. Pour autant, les réseaux n’ont pas aboli tout effet de polarisation territoriale, en particulier là où ils se croisent.

Cette approche, alors novatrice, qu’incarnent Claude Martinand mais également des chercheurs comme Gabriel Dupuy, Marc Guillaume ou Gilles Jeannot, invitait la sphère technique et ses ingénieurs à lâcher en quelque sorte les seuls « tuyaux » (une formulation, on en convient, un peu lapidaire), leur conception, leur installation et leur gestion, pour se préoccuper davantage du pouvoir, « prescripteur de l’urbain », des réseaux et de leur fonction sociale. Ce, afin d’assurer à leurs usagers un égal accès à ces services et une qualité de service à un coût acceptable.

Cette approche des réseaux s’est, depuis, largement banalisée. Elle ne paraît plus guère susciter de débats ou de travaux, ce qui pourrait signifier qu’elle est désormais largement intégrée à la « fabrique urbaine »… y compris comme une sorte de droit « universel » des citadins à pouvoir disposer de services considérés désormais comme « essentiels », soit un combat auquel Claude Martinand avait largement pris sa part. Ce droit à des services essentiels, s’il est reconnu, est pourtant loin d’être effectif à l’échelle de la planète. Mais il est devenu un horizon commun, susceptible de mobiliser l’ensemble des acteurs qui s’attachent à améliorer les conditions de vie des habitants des villes, au nord comme au sud, qu’ils soient publics ou privés, gouvernementaux ou non gouvernementaux.

Il semble bien que la production et la gestion de la ville soient désormais polarisées par d’autres questions, en premier lieu celle d’une « ville durable » ou, plus exactement, celle d’une ville au développement « soutenable » et cela d’un triple point de vue : écologique, économique et social. La nécessité de convertir les économies face au risque d’épuisement des ressources naturelles et au réchauffement climatique fait peser sur les réseaux de nouveaux enjeux. Ils doivent être mis au service de la durabilité urbaine, s’adapter aux situations locales dans une acception plus décentralisée du réseau, s’inscrire dans une économie urbaine qui doit tendre à devenir circulaire dans sa mobilisation de la matière et qui doit favoriser les circuits courts ainsi qu’un usage économe des ressources, en s’adaptant mieux aux usages.

Dans ce nouveau contexte, la position de l’usager a évolué… Il n’est plus seulement considéré comme un consommateur à qui l’on doit un certain nombre de services. Il est appelé à se mobiliser, à adapter lui-même ses usages aux exigences de la durabilité, en veillant à une utilisation responsable des ressources auxquelles il a accès, qu’il s’agisse de l’eau ou de l’électricité, ou en modifiant ses comportements de mobilité ou de consommation. Si le « génie urbain » mettait l’intelligence de la sphère technique au service du citadin pour mieux répondre à ses besoins, la « ville durable » le sollicite pour qu’il contribue à une meilleure gestion des réseaux au nom de sa responsabilité citoyenne. Elle le sollicite aussi dans sa capacité d’autoproduction d’énergies renouvelables dont la distribution et le raccordement aux grands réseaux conduisent pour partie, à terme, à repenser l’architecture même des réseaux.

Mais il nous semble que l’intitulé de la table ronde oublie, dans le parcours temporel auquel elle invite, son terme le plus actuel : celui de la « ville intelligente ».

Beaucoup récusent une expression qui, pour eux, relève du marketing urbain, et lui préfèrent celle de la « ville numérique ». Cette dernière est en effet largement promue par un certain nombre de grands groupes qui maîtrisent les nouvelles technologies du numérique et font évoluer leur offre de service aux collectivités locales, en débordant largement du seul cadre des réseaux et des services urbains qu’ils assuraient jusque-là. Ils se positionnent comme de véritables « ensembliers urbains », capables de produire des « morceaux de ville » complets, intégrant les réseaux physiques, les infrastructures, les logements et les équipements, les connexions et les services adaptés.

Mais la « ville intelligente », ou la « smart city », n’est pas seulement le nouveau marché des grands groupes capitalistiques. Elle est aussi le terrain de jeux foisonnant de start-up qui inventent, « bricolent » des dispositifs censés faciliter la vie des citadins et contribuer à l’adaptation de la ville à l’ère numérique.

Elle offre en tout cas à l’innovation et à ses acteurs un champ d’expérimentation et aux chercheurs un nouveau champ d’investigation à l’interface entre les sciences pour l’ingénieur et les sciences humaines et sociales. En effet, alors que le « génie urbain » appelait les ingénieurs à travailler avec les urbanistes pour mieux intégrer la capacité « prescriptive » des réseaux à la conception de la ville, les innovations permises par le développement des nouvelles techniques d’information et de communication (NTIC) appellent aujourd’hui à de nouvelles collaborations : nombre d’entre elles butent en effet sur la question des usages et de ce que les « ingénieurs » appellent l’« acceptabilité sociale ». Ce serait aux sciences humaines et sociales (SHS) de dire comment les rendre acceptables, appropriables. À cette vision instrumentale qu’elles récusent, elles opposent leur capacité à penser les usages, les pratiques sociales et les modes de vie et militent pour une inversion de la démarche : partir des besoins et des usages pour concevoir des objets et des dispositifs adaptés, au lieu de se poser la question de leur adaptation après les avoir conçus.

Avec le numérique, la « ville intelligente » est aussi venue enrichir la question des réseaux physiques. L’intelligence numérique peut être mise au service des réseaux physiques qui alimentent la ville en fluides, comme des réseaux de transport qui maillent le territoire et assurent la desserte des villes pour enrichir leur gestion, assurer leur interconnexion, les rendre plus efficients au regard des exigences de la « ville durable ». L’entrée de nos sociétés dans l’ère du numérique contribue même à changer les conditions de leur production, en facilitant, par exemple, leur flexibilité et leur adaptabilité au contexte dans lequel ils se déploient.

Mais surtout le déploiement de l’Internet permis par les NTIC a généré des effets qui bouleversent leur environnement et finissent par « agir » sur leur contenu même. On peut citer parmi ces effets une profonde transformation des réseaux sociaux par la multiplication des modes de mise en relation à distance entre les individus et la possibilité pour ceux-ci d’en devenir acteurs et initiateurs. On peut citer aussi la production de données de tous types et en particulier de données captées sur les pratiques et comportements des citadins, ce qui est pour le moment encore très peu régulé, et la mise en circulation instantanée d’informations non hiérarchisées qui se propagent à l’échelle planétaire sans contrôle, y compris sur leur véracité.

La conscience est largement partagée d’une profonde transformation de l’économie et du fonctionnement de nos sociétés jusque dans les rapports interpersonnels. Ces bouleversements sont vécus comme une chance, par exemple, d’abolir les inégalités liées à l’éloignement géographique, en donnant à chacun la possibilité de faire venir chez soi tout type de services et de biens, ou d’offrir à la démocratie de nouvelles opportunités de développement. Ils sont aussi vécus comme un risque, par exemple celui d’une emprise et d’un contrôle accru sur les conduites individuelles, réactivant la peur de l’avènement d’une cité « orwellienne ».

La question que pose au chercheur l’entrée dans cette ère du numérique est celle de la nécessité ou non d’une rupture de paradigme tant dans la manière d’appréhender les sociétés humaines que dans celle de concevoir la ville. Maillant le territoire sans obstacle physique à surmonter, se déployant à vive allure à l’échelle de la planète, ces réseaux immatériels ouvrent-ils à une ère nouvelle, de plus grande horizontalité, « urbanisant » l’ensemble du territoire, refondant la démocratie ?

Dans le champ qui nous intéresse ici, constatons que le développement des NTIC donne la possibilité aux usagers de n’être pas simplement des consommateurs de services, mais d’en devenir coproducteurs, qu’il s’agisse des systèmes d’information en temps réel partagés par les usagers des transports en commun permettant à chacun de réorienter ses déplacements, en fonction des incidents survenus sur le réseau, ou des sites collaboratifs qui génèrent une nouvelle offre de déplacement. Il en va ainsi de BlaBlaCar qui permet de voyager à moindre coût en organisant le covoiturage et en donnant une appréciation qualitative sur le service rendu par le covoitureur.

L’intervention des usagers ne se réduit pas à répondre à des injonctions d’autodiscipline pour mieux utiliser ce que leur apportent les réseaux. Elle influe sur l’organisation et la gestion même des réseaux, obligeant leurs gestionnaires à repenser leur système d’information dans le premier cas et à adapter leur offre à cette nouvelle concurrence. La capacité des usagers à générer de l’information, à évaluer la qualité de l’offre de service, à développer de nouveaux services par l’entremise d’Internet et des réseaux sociaux conduit les professionnels de l’urbain comme les collectivités à rechercher leur collaboration et à vouloir les intégrer à la « fabrique urbaine ». C’est là faire fi de la dimension alternative ou utopique qui sous-tend pour partie cette effervescence créative des citoyens.

De nombreux commentaires présupposent que le développement des réseaux matériels et immatériels mis au service de la ville peut la rendre plus efficiente, plus fluide, plus « soutenable », plus démocratique, plus « agréable » à vivre.

Mais cet idéal techniciste de la « ville intelligente », peuplée d’habitants devenant d’agiles manipulateurs des réseaux et d’Internet et donc en capacité, pour cette raison, de l’habiter « intelligemment », achoppe sur un certain nombre d’enjeux.

En tout premier lieu, il s’agit de la « fracture numérique » dans une triple dimension : générationnelle, territoriale et sociale. La première sera sans doute surmontée au fur et à mesure que les générations nées avec Internet, composées d’habiles « Poucettes », pour reprendre l’expression de Michel Serres, auront remplacé les précédentes. La deuxième le sera probablement aussi au terme de l’effort d’équipement du territoire entrepris depuis plusieurs années pour améliorer en tout lieu la qualité des connexions. Il n’en est pas de même pour la troisième qui risque d’accroître les inégalités entre les citadins. Ceux-ci ne seront pas tous pourvus des mêmes ressources et compétences pour se mouvoir avec aisance dans ce nouvel univers et profiter des opportunités qu’il offre, pour être en capacité de discerner entre « rumeurs » et informations.

La « ville intelligente » n’augure pas l’avènement d’une cité idéale. Elle peut même redoubler la ségrégation socio-spatiale par une fracture numérique. Mais elle ne débouche pas pour autant nécessairement sur l’emprise d’une sorte de « Big Mother » infiltrée dans tous les pans de nos vies ordinaires par l’intermédiaire des réseaux et l’entremise d’un environnement quotidien « intelligent », qui ainsi « gouvernerait » nos vies et asservirait nos comportements.






Le génie urbain pour la fabrique des villes de demain

Dominique BUREAU,

délégué général du Conseil économique 
pour le développement durable

Les publications de Claude Martinand témoignent de ses passions, pour le rail, pour la recherche des meilleurs partenariats entre public et privé, ainsi que pour tout ce qui concerne les services publics urbains en réseau. Comme il l’indiquait lors de son départ de la vice-présidence du Conseil général de l’environnement et du développement durable le 9 septembre 2010, cette thématique comporte de multiples facettes : les réseaux d’infrastructures, du niveau local au niveau européen ; l’espace géographique et les territoires à différentes échelles ; la dialectique entre les réseaux et les territoires ; le service public, local, national ou européen, et ses différents modes de gestion ; le développement durable, auquel il s’était converti en 2002 à Johannesburg, en proposant une charte pour l’accès égal de tous aux services de base.

Aujourd’hui, ces questions nourrissent toutes les réflexions pour l’action dans le domaine urbain. En effet, les villes sont confrontées à des contraintes de compétitivité, de cohésion sociale et d’environnement qui vont les obliger à se renouveler profondément. Les réseaux d’infrastructures sont appelés à jouer un rôle majeur dans ces transformations, qui nécessitent, suivant ses formules, des ingénieurs de haut niveau du « génie urbain », « nouveaux Vauban » du développement durable.


Les réseaux, au cœur de l’économie urbaine

Les villes concentrent l’essentiel de la croissance économique. L’urbanisation accélérée et la métropolisation sont des phénomènes majeurs de ce début du XXIe siècle. Les approches actuelles en économie géographique et urbaine, qui s’attachent à comprendre ces phénomènes, mettent au premier plan le rôle joué par les coûts de transport de marchandises, les économies d’échelle dans la production et les bénéfices de la concentration spatiale des activités. La concentration des activités économiques dans les villes engendre des gains de productivité pour les entreprises qui y sont localisées ainsi que des gains de rémunération pour leurs travailleurs. L’abondance d’entreprises, de main-d’œuvre, de clients, de sous-traitants et de fournisseurs de biens intermédiaires y réduit les coûts de recherche des agents économiques et améliore l’appariement de l’offre et de la demande sur les différents marchés. La concentration géographique des activités favorise l’appropriation de la recherche-développement et la diffusion des innovations, la Silicon Valley en Californie en étant l’illustration. Différents coûts (hausse des prix immobiliers, congestion, baisse de la qualité de vie, étalement urbain…) peuvent cependant atténuer ces bénéfices, ce qui pose, in fine, la question de la taille et de la forme optimale des métropoles et celle de la manière dont les infrastructures conditionnent la capacité des villes à mobiliser ces externalités d’agglomération sans subir ces différents coûts.

Au-delà d’une recommandation générale de ne pas créer d’obstacle intempestif aux processus d’agglomération urbaine, car celle-ci contribue à la prospérité économique, l’expertise économique met en avant une nouvelle panoplie d’instruments de politique publique à développer pour cela, que l’on peut résumer par le triptyque : péage incitatif pour réguler la congestion routière, à l’instar des dispositifs mis en place à Londres, à Stockholm et à Singapour, notamment ; tarification des émissions de gaz à effet de serre, pour orienter les choix modaux et maîtriser l’étalement urbain ; et, pour financer les équipements publics, capture des plus-values foncières qu’ils génèrent s’ils sont efficaces, directement ou dans le cadre de projets urbains intégrés.

Dans ce contexte, les infrastructures, notamment de transports, constituent des équipements structurants. L’expérience londonienne de ces dernières décennies montre combien la mise en place d’infrastructures de transports modernes et efficaces exige des investissements lourds. La relance de l’investissement public figure ainsi au premier rang des priorités européennes, car ces investissements sont un effort pour préparer l’avenir. Elle nécessite de mettre en place des conditions favorables pour mobiliser les financements au profit des projets de long terme et une gouvernance efficace de ces réseaux, pour réaliser les investissements socialement les plus souhaitables et proposer, aux meilleures conditions, des services plus nombreux et de meilleure qualité aux citadins.





Les infrastructures urbaines et le changement climatique

Le rôle des infrastructures apparaît tout aussi important quand on considère l’évolution urbaine et le changement climatique. L’enjeu est d’importance car, bien que les villes n’occupent que 2 % des terres, elles sont à l’origine d’au moins les deux tiers des usages de l’énergie et des émissions de gaz à effet de serre, compte tenu du poids dans ces émissions, de l’énergie, notamment pour la production d’électricité et de chaleur, des transports, des bâtiments résidentiels et tertiaires, de l’industrie et de la gestion des déchets. L’urgence climatique concerne ainsi tous les réseaux.

Depuis le milieu des années 2000, on a pris conscience aussi que la réduction des consommations énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre des bâtiments ne pouvait être obtenue seulement en agissant sur les performances thermiques des nouveaux bâtiments. Il faut s’intéresser au parc existant, qui demeure – et pour longtemps encore – le lieu de l’essentiel des émissions. Au-delà des bâtiments, c’est en fait l’ensemble de la gestion urbaine qui se trouve confrontée aux mêmes enjeux d’optimisation et d’adaptation de l’existant pour répondre aux exigences de « décarbonation » de nos économies.

De plus, les villes sont doublement concernées par les enjeux climatiques, comme sources d’émissions de gaz à effet de serre, et parce qu’elles sont menacées par les impacts du réchauffement planétaire. Ces enjeux sont maintenant bien perçus par la plupart des responsables de villes et de collectivités, comme le montrent les rapports des Nations unies UN-Habitat ou les déclarations de la Convention des maires et, sur le terrain, le développement des plans d’action climat-énergie territoriaux.

En effet, les villes sont vulnérables à l’accroissement des événements climatiques extrêmes, qu’il s’agisse des inondations, des vagues de chaleur, ainsi qu’à l’élévation du niveau des eaux. « L’îlot de chaleur urbain », c’est-à-dire l’excès de température par rapport aux zones avoisinantes, peut atteindre une dizaine de degrés dans certaines mégalopoles, ce qui accroît leur vulnérabilité aux fortes chaleurs. Par ailleurs, l’urbanisation se développe d’abord sur les littoraux. Les aires susceptibles d’être submergées par les « marées de tempête » augmentent donc, celles-ci affectant particulièrement les zones urbanisées qui concentrent la population et qui sont dépendantes des réseaux de transport et d’énergie. De plus, les systèmes d’assainissement et de drainage de ces villes doivent pouvoir faire face à des précipitations plus intenses. Elles doivent aussi disposer de ressources en eau pour la consommation et la production d’électricité suffisantes en cas de sécheresse.

La ville du futur doit donc être économiquement et écologiquement durable. Adapter l’habitat et les infrastructures, moderniser les transports, assurer les services essentiels sont ainsi des urgences pour de nombreuses villes. Celles-ci doivent aussi garantir la cohésion sociale. Dans le même temps, le développement des technologies de l’information et des communications offre de nouvelles opportunités pour l’exploitation des réseaux.





Les contours des besoins

La qualité de nos réseaux, notamment dans les villes, demeure reconnue comme étant l’un des atouts majeurs de la France. Tous les classements montrent que cette qualité est l’un des facteurs favorables essentiels de notre pays en termes de compétitivité, d’attractivité et d’environnement. Dans le même temps, il convient de reconnaître les défis que rencontrent aujourd’hui les gestionnaires d’infrastructures :



	sur le plan physique, certaines infrastructures, par exemple certaines lignes de RER, sont vieillissantes ou saturées. Toutes ont besoin d’investissements pour préserver la qualité de service et répondre à la demande des usagers, notamment en matière de fiabilité ; 

	sur le plan économique, les infrastructures doivent s’adapter à des exigences environnementales nouvelles, à l’intégration de nouvelles sources d’énergie, à de nouveaux modes de transport (covoiturage, véhicules à la demande, véhicules électriques…) qui déstabilisent les modèles économiques des réseaux installés ; 

	sur le plan financier, certaines infrastructures sont confrontées à un problème récurrent de couverture de leurs coûts. Le financement dans des conditions satisfaisantes de leur maintenance et de l’intégration de l’intelligence (« smart grids ») est déterminant pour que nos infrastructures demeurent cet atout.





Les défis ne sont donc pas seulement techniques, mais aussi économiques et sociaux : comment responsabiliser les différents acteurs aux conséquences de leurs décisions à long terme, par exemple sur les coûts d’entretien futurs, ou encore en matière d’aménagement, sur le risque inondation ou le patrimoine naturel ? Comment s’assurer que les économies de fonctionnement attendues de certains investissements sont bien mises en œuvre ? Quels sont les modèles de gestion, publique, privée, ou partenariale, les plus performantes pour cela, notamment en matière d’affectation des risques ? À quelles conditions de réussite ?

Chaque type de réseau ayant ses spécificités, les solutions en matière de valorisation des actifs sont à établir au cas par cas. Cependant, des problèmes communs de gestion économique semblent émerger, les mots clés étant : décloisonnement et interconnexions ; asset management ; tarification en présence d’externalités de réseaux ; gouvernance. En effet, dans le contexte nouveau qui vient d’être décrit, les gestionnaires d’infrastructures doivent se comporter en véritables gestionnaires d’actifs, connaissant de manière intime leur patrimoine et ses lois d’évolution, élaborant des stratégies de maintenance fondées sur les exigences de sécurité, de qualité de service et de maîtrise des coûts.

Par ailleurs, ils ne peuvent plus se contenter de « mettre à disposition » de leurs clients une infrastructure physique. Ils doivent développer des stratégies industrielles et commerciales performantes pour attirer de nouveaux clients et optimiser les synergies possibles, entre modes de transport ou entre sources d’énergie (électricité et chaleur, par exemple). La réflexion qu’avait coordonnée Claude Martinand en 2002 sur la régulation économique des redevances aéronautiques, dans le cadre du conseil d’administration d’Aéroports de Paris, anticipait ce type d’évolution en recherchant les voies d’une valorisation plus globale des actifs aéroportuaires et la gouvernance appropriée pour cela. En effet, une gestion moderne des équipements publics nécessite souvent des gouvernances et des modes de régulation rénovés, pour dépasser les situations dans lesquelles chaque acteur cherche seulement à « déplacer la rente » à son profit plutôt qu’à accroître le surplus généré pour la collectivité. Ces questions constituaient déjà la matière du « rapport Martinand » de 1996, à la suite du débat national sur l’avenir du transport ferroviaire.

Ses messages clés étaient que l’avenir du fer ne saurait résulter uniquement des crédits publics : il dépendait, pour l’essentiel, de l’amélioration des performances de l’entreprise et de sa capacité à passer à une logique de la demande et du service. En d’autres termes, l’affirmation de la contrainte budgétaire apporte peu si celle-ci est non crédible ou si les redevances d’infrastructures, abusant de la position de monopole naturel dont dispose son gestionnaire, suivent les dérives des coûts. Pour y remédier, il faut bien établir le partage entre ce qui relève des redevances ou des subventions. La régulation du niveau global des redevances doit être conçue pour stimuler la performance. Enfin, la structure des redevances doit bien identifier ce qu’il est souhaitable de faire supporter aux différents segments d’activité compte tenu des impacts induits sur leur développement.





Une démarche pluridisciplinaire

Pour mettre en œuvre ces approches, il faut s’appuyer sur le développement des recherches et de l’expertise en économie, mais aussi de celles sur les technologies et en sciences sociales, la bonne articulation de ces trois dimensions conditionnant la capacité à répondre aux attentes du public. La notion de génie urbain va ainsi de pair avec :



	la reconnaissance du besoin de transversalité, associé, par exemple, dans le domaine des modèles de simulation à l’intégration entre transport et usage des sols. Mais ce besoin de transversalité vaut plus largement. En matière de technologies numériques, il faut aussi que les villes s’organisent autrement qu’en silos verticaux (une direction de l’eau, des déchets, de la mobilité, de l’énergie…) et considèrent la question des données comme une problématique totalement transverse ; 

	une vision large des réseaux et infrastructures à considérer, qui va au-delà des classiques réseaux publics de transport, de télécommunication, de collecte des déchets, d’eau et d’assainissement. Les espaces publics et les grands équipements, par exemple, méritent autant l’attention.





La volonté politique et la qualité de la gouvernance sont essentielles. À cet égard, le cas de Singapour, où la planification des transports et celle de l’aménagement sont intégrées, est exemplaire. Mais cela était bien l’esprit de la LOTI que de concevoir la programmation des infrastructures dans le cadre des plans de déplacements urbains avec, de plus, le souci de rendre publics les résultats des grandes opérations.

Ce « nouvel » agenda retrouve la vision du génie urbain pour laquelle militait Claude Martinand, telle que la résume Ilan Juran : intégrer les compétences et l’innovation en matière de construction et gestion des réseaux urbains, la gouvernance de territoire et les acteurs de la société urbaine, « la gestion des relations entre les réseaux et les territoires devant répondre à l’attente de la société et aux enjeux émergents relatifs au développement, aux incertitudes, aux externalités telles que le changement climatique, etc. ». Cela est l’agenda pour les villes du futur.
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